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Introduction  

Lɠamçnagement commercial est un enjeu essentiel pour les territoires :  

il garantit la revitalisation des centres villes, lɠattractivitç des entrçes de villes 

et permet une intégration harmonieuse de points de vente répondant aux 

besoins de la population e t Þ leur environnement. A cet çgard, lɠinstruction 

des demandes dɠautorisation dɠexploitation commerciale (AEC) exige donc 

en complçment dɠune maìtrise du cadre juridique applicable, une comprçhension 

fine des enjeux économiques, sociaux et environnementau x.  

Pour accompagner les acteurs compétents, la DGALN (Direction  

Générale de l'Aménagement du Logement et de la Nature) et la DGE (Direction 

Générale des Entreprises) ont élaboré ce guide instructeur, conçu comme un outil 

pçdagogique pour lɠinstruction des demandes dɠAEC par les services 

dçconcentrçs (DDT) et les services nationaux de lɠEtat, et comme une ressource 

utile pour les membres des commissions dɠamçnagement commercial (CDAC 

et CNAC). Ce guide rappelle le fonctionnement des CDAC et de la CNAC, 

explicite les procçdures dɠexamen des demandes dɠAEC et les modalitçs 

de recours.  

 

Il couvre çgalement lɠensemble des critæres dɠexamen des demandes dɠAEC, 

du respect des objectifs de dçveloppement durable Þ lɠimpact sur lɠemploi, 

en passant par la contributio n Þ lɠanimation de la vie urbaine. Ce guide instructeur 

met enfin en exergue les enjeux concrets associés à chaque thématique 

prçsentçe dans le cadre de lɠinstruction. 
 

Afin de faciliter la lecture, chaque fiche thématique du guide est structurée 

de manièr e à apporter des éléments de définition, de jurisprudence, et à rappeler 

des ressources pratiques . Le guide sɠadresse ainsi Þ tous les acteurs mobilisçs dans 

la conception et lɠexamen des projets sɠadresse commerciaux : instructeurs des 

DDT(M), secrétariat s de CDAC et de la CNAC,  membres des commissions, 

services de lɠÇtat, bureaux dɠçtude et porteurs de projets. En favorisant une 

application harmonisée des textes et en consolidant la compréhension des 

enjeux propres à chaque projet, ce guide vise à contrib uer à un traitement éclairé 

des demandes dɠAEC. 

 

Ce guide pourra évoluer en fonction des changements normatifs.  

 

 

Bonne lecture  ! 
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Partie 1  :  
LE DOSSIER 
DE DEMANDE 
DɠAUTORISATION 
DɠEXPLOITATION 
COMMERCIALE 
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FICHE N° 1 : LES PROJETS SOUMIS 
¾ AUTORISATION DɠEXPLOITATION 
COMMERCIALE  

Base légale : articles L.752-1,  L.752-2, R.752-4 et R.752 -20 du code de commerce, décret n°2025 -
461 du 26 mai 2025 prorogeant les durçes de validitç des autorisations dɠurbanisme dçlivrçes 
entre le 1 er janvier 2021 et le 28 mai 2024.  

En France, cɠest la loi Royer du 27 dçcembre 1973 qui a mis en place 
un mçcanisme dɠautorisation administrative prçalable, appelç 
autorisation dɠexploitation commerciale (AEC), pour les implantations 
qui portaient sur une surface de vente de plus de 1 000 m² pour les 
communes de moins de 40 000 habitants et de plus 1 500 m² pour les 
communes de plus de 1 500 habitants.  

Ce systæme a çvoluç dans le temps, pour ètre applicable aujourdɠhui aux projets ayant pour objet : 

1. La crçation dɠun magasin de commerce de dçtail dɠune surface de vente1 supérieure à 1 000 m² , 
rçsultant soit dɠune construction nouvelle, soit de la transformation dɠun immeuble existant ; 

2. Lɠextension de la surface de vente dɠun magasin de commerce de 
détail  ayant déjà  atteint le seuil des 1 000 m² ou devant le dépasser  
par la réalisation du projet  ; 

3. Tout changement de secteur dɠactivitç dɠun commerce2 dɠune 
surface de vente supérieure à 2 000 m² . Ce seuil est ramené à 1 000 
m± lorsque lɠactivitç nouvelle du magasin est à prédominance 
alimentaire ;  

4. La crçation dɠun ensemble commercial dont la surface de vente totale est supérieure à 1 000 m²  ; 

5. Lɠextension de la surface de vente dɠun ensemble commercial ayant dçjÞ atteint le seuil des 1 000 
m² ou devant le dépas ser par la réalisation du projet ;  

6. La réouverture au public 3, sur le mème emplacement, dɠun magasin de commerce de dçtail dɠune 
surface de vente supçrieure Þ 2 500 m± dont les locaux ont cessç dɠètre exploitçs pendant trois ans, 
ce délai ne courant, en  cas de procçdure de redressement judiciaire de lɠexploitant, que du jour o÷ 
le propriétaire a recouvré la pleine et entière disposition des locaux ;  

7. La crçation ou lɠextension dɠun point permanent de retrait par la clientæle dɠachats au dçtail 
commandé s par voie tçlçmatique, organisç pour lɠaccæs en automobile communément appelés 
« drive  » (Cf.  fiche N° 22 ). 

 

 

1 Pour les pçpiniçristes et horticulteurs, la surface de vente soumise Þ AEC est celle quɠils consacrent Þ la vente au dçtail de produits ne provenant pas 
de leur exploitation.  

2 Si lɠAEC a çtç obtenue sans avoir çtç mise en őuvre, le changement de secteur dɠactivitç est analysé comme une modification substantielle du 
projet. On identifie deux secteurs dans le cadre des AEC  : le secteur 1 (alimentaire) et le secteur 2 (non alimentaire).  

3 Une AEC est nçcessaire pour la rçouverture au public dɠun commerce de dçtail, dæs lors que deux conditions cumulatives sont remplies : la 
réouverture du magasin doit être réalisée sur la même  emprise foncière, et la réouverture doit intervenir après une inactivité du commerce depuis au 
moins trois ans à compter de la fermeture au publ ic.  

Extension  : Utilisation 
supplémentaire d e tout 
espace couvert ou non, 
fixe ou mobile, et qui 
nɠentrerait pas dans le 
cadre de lɠarticle L.310-2 
du code de commerce.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671161/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000033612836/2024-12-03/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000033612836/2024-12-03/?isSuggest=true
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Lɠautorisation dɠexploitation commerciale est accordçe au porteur de projet qui peut ètre le 
propriétaire ou le locat aire des locaux existants ou Þ construire. Le locataire doit justifier dɠun 
titre lui confçrant le droit dɠexploiter commercialement les lieux (par exemple, un bail 
commercial ou une promesse de bailɨ). Si la demande dɠautorisation dɠexploitation commerciale 
est prçsentçe dans le cadre dɠun permis de construire valant autorisation dɠexploitation 
commerciale, lɠAEC est accordçe Þ la sociçtç qui a dçposç la demande de permis de construire. 

La caducité des AEC  

 

La caducité des autorisations dɠexploitation commerciale correspond Þ la perte automatique 

de validitç dɠune autorisation accordçe par la CDAC ou la CNAC. Elle est liçe au non-respect 

des dçlais de rçalisation du projet ou bien de fermeture prolongçe dɠun commerce au public. 
Dans le cas dɠune AEC autonome, celle -ci devient caduque lorsque les surfaces de vente ou 
drives nɠont pas ouverts au public sous un dçlai de 3 ans Þ compter de la notification de lɠavis 
ou dçcision de la commission dɠamçnagement commercial (Cf. fiche N¯19).  

Lorsque lɠAEC est associçe Þ un permis de construire, plusieurs cas de figure se prçsentent selon 
la date de dçlivrance de lɠautorisation. 

Ainsi passç ces dçlais, tout porteur de projet devra dçposer une nouvelle demande dɠAEC 
aupræs dɠune commission dɠamçnagement commercial.  

Cependant, dans une optique de lutte contre la vacance commerciale et de revitalisation, dans 
le cas dɠune rçouverture apræs 3 ans de cessation dɠactivitç, seuls les magasins de commerce de 
dçtail dɠune surface de vente supçrieure Þ 2 500 m2 devront solliciter à nouveau une demande 
dɠAEC. LɠAEC nɠçtant pas transfçrable, cette rçouverture doit intervenir sur un mème 
emplacement.  

  

 

 

Quelles sont les activitçs exclues du champ de lɠAEC ? 

- Les regroupements de surfaces de vente de magasins voi sins, sans création de surfaces 
supplémentaires, n'excédant pas 2 500 m², ou 1 000 m² lorsque l'activité nouvelle est à 
prédominance alimentaire  ; 

- Les drives piétons  ; 

- Les opçrations situçes au sein dɠun secteur dɠintervention dɠune opçration de revitalisation du 
territoire (ORT)  ;  

- Les pharmacies et les commerces de véhicules automobiles ou de motocycles ;  

- Les halles et marchçs dɠapprovisionnement au dçtail dçcidçs par le conseil municipal  ; 

- Les magasins accessibles aux voyageurs situçs dans lɠenceinte des açroports et aux gares 
ferroviaires et routières situées en centre -ville d'une surface maximum de 2  500 m²  ; 

- Les opérations immobilières combinant un projet d'implanta tion commerciale et des 
logements situées dans un centre -ville compris dans l'un des secteurs d'intervention d'une 
ORT ; 

- Les regroupements de surfaces de vente de magasins situçs dans le pçrimætre dɠune grande 
opçration dɠurbanisme afin de favoriser la mixité fonctionnelle  ; 
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- Les commerces de gros ɝ sauf  dans les cas o÷ la part de lɠactivitç de commerce de dçtail est 
significative 4 ;  

- Les activités de prestations de service à caractère immatériel ou intellectuel telles que les 
banques, agences de voyage, co mpagnies dɠassurance, stations-service  ;  

- Les cafétérias et restaurants ɝ sauf  les « points chaud  » réalisant la majorité de leur chiffre 
dɠaffaires dans la vente Þ emporter.   

Foire aux questions  

La vente occasionnelle de produits, notamment au sein dɠun local destiné au 
stockage et situç sur le parking dɠun commerce, est-elle soumise à AEC  ?  

Dans lɠhypothæse o÷ les ventes se prolongent au-delà de 2 mois par année civile, elles sont 
considérées irrégulières et pourraient contribuer à requalifier la surfac e du local de stockage, 
utilisée pour la vente, en surface de vente.  

Les ventes occasionnelles doivent faire lɠobjet dɠune dçclaration prçalable aupræs du maire de la 
commune dont dçpend le lieu de la vente. En lɠabsence dɠaccomplissement de cette formalité, 
ces ventes sont entachçes dɠirrçgularitç et punissables d'une amende de 15 000 euros.  

Par ailleurs, en vertu de lɠarticle L.752-1, alinéa 2, du code de commerce, tout  espace 
supplçmentaire utilisç, et nɠentrant pas dans le champ dɠapplication des ventes au dçballage, 
constitue une extension de la surface de vente dɠun magasin de commerce de dçtail pouvant ètre 
soumis à AEC. Il faudrait alors dans ce cas régulariser la surface de vente du magasin auquel 
lɠespace supplçmentaire est annexç. A cette fin, et au prçalable, il conviendra de se rçfçrer au 
plan des surfaces du magasin afin de vérifier si la surface de vente actuelle du magasin et celle de 
la surface du local de stockage requalifiée en surface de vente excède ou non les 1  000 m², seuil 
au-delÞ duquel lɠAEC est nçcessaire. 

Le changement dɠenseigne dɠun commerce est-il soumis à AEC  ?  

Non, le seul changement dɠenseigne pour une surface de vente dçjÞ autorisçe ne conduit pas à 
une nouvelle demande dɠAEC.  

Des m± de surface de vente supplçmentaires au sein dɠune construction 
temporaire çdifiçe pendant la durçe des travaux dɠun commerce encore en 
activité sont -ils soumis à AEC  ?  

Oui, en lɠabsence de fermeture de tout ou partie du commerce actuel pendant le chantier, il est 
possible de considérer que les deux surfaces de vente seront exploitées concomitamment.  

Est-il nçcessaire de dçposer une demande dɠAEC pour les commerces de gros à 
destination des professionnels uniquement  ?  

Non, les AEC portent uniquement sur les surfaces de vente qui composent les magasins de détail. 
Ainsi, les surfaces uniquement destinées à une utilisation par des professionnels, non ouvertes à 
la clientèle , ne sont pas soumises à AEC 5.  

Suite Þ la lɠarrèt dit « POULBRIC », la surface de vente située entre les portes 
dɠentrçe et la ligne de caisse des çquipements commerciaux existants doit-elle 
ètre immçdiatement rçgularisçe par le dçpòt dɠune demande dɠAEC auprès de la 
CDAC ?  

Non, la circulaire du 15 novembre 2023 rappelle que si la nouvelle modalité de calcul des surfaces 
de vente dçfinies par la jurisprudence est dɠapplication immçdiate, au jour de la publication de la 
décision (16 novembre 2022), seules  les demandes dɠautorisations administratives (demande de 

 

4 Circulaire du 16 janvier 1997 relative à l'emploi de la norme EDIFACT -ONU par les administrations.  

5 Circulaire N°81 -02 du 12 janvier 1981 du ministre de lɠenvironnement et du cadre de vie, sur lɠinstruction des permis de construire visçs par la loi 
dɠorientation du commerce et de lɠartisanat. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
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permis de construire valant AEC ou simple, déclaration préalable, autorisation de travaux etc.) 
sollicitées à compter du 16 novembre 2022 doivent en tenir compte.  

A cet égard, la régularisation de la surface de vente des équipements commerciaux existants par 
le dçpòt dɠune demande dɠAEC est liçe Þ une nouvelle demande dɠautorisation administrative. En 
lɠabsence de nouvelle demande dɠautorisation administrative, lɠAEC telle quɠaccordçe 
antérieurement  Þ la date de lɠarrèt « Poulbric  » reste valide.  
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FICHE N°  2 : LES PIÈCES 
CONSTITUTIVES DE LA DEMANDE 
DɠAEC   

Base légale : articles R. 752-4 à R.752-8 du code de commerce sur le contenu du dossier de 
demande dɠAEC et R.431-5 à R.431-12 du code de lɠurbanisme sur le contenu de la demande de 
PC/AEC ; arrê té ministériel du 19 juin 2019  fixant le contenu du formulaire de demande 
dɠhabilitation pour rçaliser lɠanalyse dɠimpact. 

Lorsquɠun pçtitionnaire souhaite demander une AEC, il doit prçsenter 
un dossier de demande aupræs de lɠautoritç compçtente : la 
Commi ssion Dçpartementale dɠAmçnagement Commercial (CDAC).  

La CDAC peut examiner deux types de demandes  : des demandes dɠautorisation dɠexploitation 
commerciale autonomes ou des demandes de permis de construire valant autorisation 
dɠexploitation commerciale (PC/AEC).  

La demande dɠAEC doit prçciser la qualitç du demandeur et la nature du projet soumis Þ 
autorisation. La demande dɠAEC peut ètre prçsentçe : 

En cas dɠAEC autonome :  

- par le propriçtaire ou lɠexploitant du fonds de commerce ;  

- par le mandataire du pr opriçtaire ou de lɠexploitant du fonds de commerce. 

En cas de PC/AEC :  

- par le propriçtaire du terrain ou de lɠimmeuble ; 

- par une personne justifiant dɠun titre de propriçtç ; 

- par une personne ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation pour cause d'u tilité 
publique.  

A savoir quɠun demandeur, appelç pçtitionnaire ou porteur de projet, doit obligatoirement 
justifier de sa qualitç de demandeur en fournissant des documents tels quɠune attestation de 
propriété, une promesse de vente, une attestation notari ale, etc. En outre, une demande dɠAEC 
peut être portée conjointement par plusieurs personnes.  

Sɠagissant dɠune demande dɠAEC autonome, le pétitionnaire doit obligatoirement justifier de son 
identité et présenter les données relatives au site du projet  : localisation, adresse et superficie du 
ou des terrains, plan cadastral, des prises de vues du projet (état actuel du site concerné et 
projeté), une photographie axonométrique du site actuel, un document graphique représentant 
l'ensemble des façades du proje t, statut des entreprises, etc.  

Contenu des dossiers de demande AEC autonome  : dossier de demande et analyse dɠimpact, tous 
deux comprenant les éléments prévus par le code de commerce.  

Contenu des dossiers de demande de PC/AEC  : dossier de demande et ana lyse dɠimpact prçcitçs, 
accompagnés des pièces relatives au permis de construire.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006179001/#LEGISCTA000030247492
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000006188190/#LEGISCTA000006188190
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038682910
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Depuis le 1 er janvier 2020 6, le pçtitionnaire doit donc produire Þ lɠappui de sa demande une analyse 
dɠimpact réalisée par un organisme indépendant habilité par le préfet d u département et destinée 
Þ analyser lɠimpact du projet sur le commerce local. Lɠanalyse dɠimpact doit Þ peine 
dɠirrecevabilitç : 

- Comprendre une dçclaration sur lɠhonneur de lɠorganisme chargç dɠanalyser le projet et 
attestant dɠune part, quɠil nɠest pas intervenu en amont, à quelque titre ou stade que ce 
soit, sur le projet dont il est chargç dɠçtudier les effets, et dɠautre part, quɠil ne prçsente 
aucun lien de dépendance juridique avec le pétitionnaire  ; 

- Mentionner le numçro dɠhabilitation de lɠorganisme chargç dɠeffectuer lɠanalyse ainsi que 
la date et la signature de lɠauteur de lɠanalyse. 

Cette analyse dɠimpact doit permettre dɠçvaluer les effets du projet sur lɠanimation et le 
développement économique du centre -ville de la commune dɠimplantation, des communes 
limitrophes et de la zone de chalandise de manière générale. Cette étude comprend également 
une analyse des friches commerciales permettant lɠaccueil du projet en centre-ville et/ou en 
périphérie.  

Lɠanalyse dɠimpact se base sur des donnçes concrætes et sourcées et doit également comporter 
une description des méthodes de calcul utilisés, afin de présenter de manière objective des 
donnçes principalement çconomiques et servir dɠoutil dɠaide Þ la dçcision.    

L'habilitation est accordée pour une durée de 5 ans, sans renouvellement tacite possible. Elle est 
valable sur l'ensemble du territoire du département. L'habilitation peut être retirée par le préfet 
si l'organisme ne remplit plus les conditions d'obtention, de mise à jour ou d'exercice 
mentionnées à l'article R.752-6-1 du code de commerce.  

Que dit le juge  ? 

Lorsquɠelle estime qu'une demande dɠAEC est incomplæte, il appartient Þ la CNAC, 
non de refuser dɠemblçe pour ce motif lɠautorisation, mais dɠinviter la sociçtç Þ 
compléter son dossier afin de combler les insuffisances constatées, puis, le cas 
échéant, de rejeter la demande en raison de lacunes persistantes  (CAA Lyon, 6 juin 
2024, N° 22LY03814 - Saint -Jean-en-Royans). 
 
La circonstance que le dossier de demande de permis de construire ne comporterait 
pas lɠensemble des documents exigçs par les dispositions du code de commerce, ou 
que les documents produits seraient insuffisants, imprécis ou comporteraient des 
inexactitudes, nɠest susceptible dɠentacher dɠillçgalitç le permis de construire qui a 
çtç accordç, en tant quɠil vaut autorisation dɠexploitation commerciale, que dans le 
cas où les omissions, inexactitudes ou insuffisances entachant le dossier ont été de 
nature Þ fausser lɠapprçciation portçe par lɠautoritç administrative sur la conformitç 
du projet à la réglementation applicable  (CAA Nantes, 18 janvier 2022, N° 
20NT02956 ). 
 
La circonstance que la demande présentée à la CNAC ne comportait pas l'intégralité 
des pièces présentées dans le cadre de la demande initiale n'est  pas de nature à faire 
regarder le dossier comme incomplet dès lors que la CNAC a été mise à même de se 
prononcer au vu des impacts de cette extension au regard des caractéristiques de 
l'ensemble commercial dans lequel elle s'insère (CAA Bordeaux, 22 mars 2022, N° 
20BX01971). 

 

6 Loi n° 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique . 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043531874
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049694409?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049694409?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045037352?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045037352?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049663934?init=true&page=1&query=20BX01971+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049663934?init=true&page=1&query=20BX01971+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037639478
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Foire aux questions  

Quels sont les effets de la liquidation judiciaire d'un cabinet sur l'a nalyse 
d'impact, déjà réalisée, sur un dossier devant passer prochainement en CDAC  ?  

Dans la mesure o÷ lɠanalyse dɠimpact, rçalisçe par un organisme indçpendant habilitç par le 
représentant de l'Etat dans le département apparaît conforme aux dispositions de lɠarticle L.752-
6 du code de commerce, le retrait de lɠagrçment ainsi que la liquidation judiciaire du cabinet 
nɠinvalident pas lɠanalyse dɠimpact dçjÞ rçalisçe. Nçanmoins, il serait opportun d'alerter le porteur 
du projet sur les difficultçs pouvant survenir en cours dɠinstruction ou pendant lɠaudience en 
raison de lɠabsence de son conseil. 

Un certificat de conformitç dçlivrç par le mème cabinet qui a rçalisç lɠanalyse 
dɠimpact est-il valide  ?  

Pour rçaliser une analyse dɠimpact, un organisme doit ètre habilitç au sens de lɠarticle R.752-6-1 
du code de commerce. Aucune disposition lçgislative ou rçglementaire nɠempèche que le 
certificat de conformitç prçcitç soit dçlivrç par lɠorganisme habilitç qui a rçalisç lɠanalyse dɠimpact 
du projet dès lors que cet organisme est bien habilité au sens des articles R.752-6-1 et R.752-44-2 
du code de commerce. Ainsi cette circonstance ne suffit pas à invalider le certificat de conformité 
délivré.  

  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043531874
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043531874
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043531863
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FICHE N° 3  :  LɠENREGISTREMENT 
ET LɠARCHIVAGE DE LA DEMANDE 
DɠAEC 

Base légale : articles L.311-1 et L.311-6 du code des relations entre le public et lɠadministration. 

Les demandes dɠAEC, quɠelles soient autonomes ou reliçes Þ un 
permis de construire, sont traitées en premier lieu par le secrétariat 
des CDAC qui se charge de lɠenregistrement et dɠexaminer la 
recevabilité de la demande ( Cf. fiche N° 10).  

Enregistrement  

Le secrétariat de la CDAC vérifie la complétude de la demande et informe le pétitionnaire de la 
date dɠenregistrement de son dossier dçclarç comme complet. A dçfaut de rçception par le 
demandeur, dans le délai de 15 jours francs suiva nt la réception du dossier, d'une demande de 
production d'une pièce manquante, le dossier est réputé complet.  

La date dɠenregistrement est donc Þ distinguer de la date de rçception du dossier par le 
secrétariat de la CDAC.  

Le secrétariat indique au pétit ionnaire la date avant laquelle la décision doit lui être notifiée. Le 
pétitionnaire est en outre informé que, si aucune décision ne lui a été notifiée avant cette date, 
l'autorisation sera réputée accordée.  

Archivage  

Les lieux dɠarchivage des CDAC sont propres à chaque préfecture.  Il convient donc de solliciter le 
secrétariat de la CDAC visée pour solliciter un accès à des documents archivés, dans le cadre 
réglementé défini par la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA). Il en va de 
même pou r les recours déposés devant la CNAC.  

Les demandes d'AEC sont des documents administratifs communicables à toute personne qui en 
fait la demande.  

Prçalablement Þ la communication des documents, il est nçcessaire dɠocculter les mentions 
couvertes par le sec ret en matière commerciale et industrielle protégé par l'article L.311-6 du code 
des relations entre le public et l'administration, telles que les informations qui ont tra it à la 
situation économique de l'entreprise et à sa stratégie commerciale.  

Les avis des ministres en charge du commerce et de lɠurbanisme produit devant la CNAC sont 
également communicables à toute personne qui en a fait la demande.  

Le code ne prévoit aucune obligation quant au délai de conservation des dossiers et publications.   

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218946
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037269056
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037269056
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Que dit la Commission dɠAccæs aux Documents 
Administratifs ?  

Dans son avis N° 20170850 du 11 mai 2017 , la CADA considère que « le droit à 
communication s'applique Þ tous les documents quɠil contient, qu'ils émanent du 
pétitionnaire ou aient été élaborés par l'administration, sous réserve qu'ils ne 
revêtent plus un caractère préparatoire , soit que la décision qu'ils préparent, à savoir 
la décision de la commission accordant ou refusant l'autorisation, a it été 
effectivement prise, soit que le projet ait été abandonné ».  

Foire aux questions  

Est-ce quɠun tiers peut accçder aux piæces du dossier de CDAC, notamment au 
rapport de la DDT(M), dès lors que la CDAC a rendu son avis ?  

Oui,  le rapport du service ins tructeur de la CDAC, qui a çtç rçdigç Þ l'occasion de lɠexamen d'une 
demande dɠAEC, figure parmi les piæces communicables aux tiers, notamment en vue du dçpòt 
dɠun recours devant la CNAC (Cf. fiche N° 19 ). 

 

  

https://cada.data.gouv.fr/20164170/


Guide pratique de lɠAEC  

16 

Partie 2  :  
LES COMMISSIONS 
DɠAMÇNAGEMENT 
COMMERCIAL  
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FICHE N°  4 : LA COMPOSITION  
DES CDAC 

Base légale : articles L.751-2 sur la composition de la CDAC, R.751-1 à R.751-11 sur le 
fonctionnement des CDAC et R.752-15 du code de commerce sur le vote en CDAC.  

La CDAC examine les projets de crçation ou dɠextension de magasins 
de commerce de détail/ensembles commerciaux dont la surface de 
vente excède 1 000 m² ainsi que les drives.  Le préfet préside la CDAC 
et les services placés sous son autorité en assurent le secrétaria t. 
L'instruction des demandes dɠAEC est ainsi faite par les services 
déconcentrés de l'Etat.  

La CDAC est composée de onze membres  : six membres permanents et cinq membres nommés 
en fonction des projets qui correspondent à sept élus et  quatre personnalités qualifiées  :  

¶ le maire de la commune dɠimplantation ;  

¶ le prçsident de lɠçtablissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre dont est membre la commune d'implantation ;  

¶ le prçsident du syndicat mixte ou de lɠEPCI chargç du Schçma de cohérence territoriale 
(SCoT) dans le périmètre duquel est située la commune d'implantation ou son 
représentant ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement ou, 
à défaut, un membre du conseil départemental ;  

¶ le président du conseil départemental ;  

¶ le président du conseil régional ;  

¶ le représentant des maires  ;  

¶ le représentant des intercommunalités ;  

¶ deux personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection des 
consommateurs  et deux autres en matiære de dçveloppement durable et dɠamçnagement 
du territoire.  

Lorsque l'un des élus détient plusieurs de ces mandats précités, il ne siège qu' au titre de l'un 
dɠentre eux. Le cas çchçant, le ou les organes dçlibçrants dont il est issu dçsignent son remplaåant 
pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger.  

! Attention  : Lorsque la zone de chalandise chevauche un ou plusieurs départe ments, le préfet du 
département de la commune d'implantation détermine le nombre d'élus et de personnalités 
qualifiçes de chacun des autres dçpartements. Le nombre dɠçlus de communes situçes dans la 
zone de chalandise du projet est limité à cinq par départ ement. Pour chacun de ces 
départements, le nombre de personnalités qualifiées est limité à deux personnes. Concernant les 
projets transfrontaliers, la  loi n°2022 -217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
dçcentralisation, la dçconcentration et portant diverses mesures de simplification de lɠaction 
publique locale (dite «  3DS ») a apportç les modifications suivantes Þ lɠarticle L. 751-2 du code de 
commerce  : 

¶ obligation dɠinformation des organes exçcutifs des collectivitçs territoriales frontaliæres 
ou  de leurs groupements compétents en matière d'aménagement commercial dès 
lɠenregistrement des demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045213730
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391353
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391396
https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Collectivites-locales/Loi-3DS/Loi-3DS-Differenciation-decentralisation-deconcentration-et-simplification
https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Collectivites-locales/Loi-3DS/Loi-3DS-Differenciation-decentralisation-deconcentration-et-simplification
https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Collectivites-locales/Loi-3DS/Loi-3DS-Differenciation-decentralisation-deconcentration-et-simplification
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045213730
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045213730
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¶ facultç de participation aux rçunions des CDAC, sans voix dçlibçrative, dɠun reprçsentant 
de chacune des coll ectivités territoriales frontalières ou de leurs groupements compétents 
en matière d'aménagement commercial ainsi qu'un représentant de tout groupement 
européen de coopération territoriale compétent en matière d'aménagement commercial 
ou d'aménagement du t erritoire dans le périmètre duquel est située la commune 
d'implantation.  

Quid des chambres consulaires ? La CDAC entend toute 
personne susceptible d'éclairer sa décision. Les chambres 
de commerce et dɠindustrie (CCI), les chambres des mçtiers 
et de lɠartisanat (CMA) et les chambres dɠagriculture (CA) 
peuvent désigner trois personnalités qualifiées 
représentant le tissu économique pour être entendu par les 
CDAC. Ces personnalités qualifiées ne prennent néanmoins 
pas part aux votes.  

Quel quorum  ? La majorité  des membres doivent être 
présents. Si ce quorum n'est pas atteint, une seconde 
réunion est convoquée. La commission se réunit au 
minimum 3 jours après la date d'envoi de la seconde 
convocation. Elle ne peut délibérer qu'en présence d'au 
moins un tiers de ses membres.  

Quels enjeux  ? La composition de la CDAC assure à la fois 
lɠçquilibre des intçrèts (çlus locaux, consommateurs, 
commeråantsɨ) et un impact maìtrisç sur le dçveloppement 
local (crçation dɠemplois ou protection des commerces de 
proximité). Une composition équilibrée permet de prévenir 
des dommages écologiques et/ou une urbanisation 
excessive et renforce lɠacceptabilitç sociale des dçcisions. 
Les élus défendent les intérêts des populations locales et les 
autres membres apportent des perspectives 
complémentaires.  

Quel rôle du préfet ?  La circulaire sur le rôle des préfets en 
matiære dɠamçnagement commercial dans le cadre de la 
lutte contre lɠartificialisation des sols du 24 aoùt 2020 
rappelle que les prçfets disposent dɠune double 
compétence en mat iære dɠamçnagement commercial : 
 
¶ en qualitç de reprçsentant de lɠEtat : contrôle de 
lçgalitç sur les documents dɠurbanisme et facultç de 
suspension de la procédure devant la CDAC dans le 
cadre des ORT dans les conditions prçvues Þ lɠarticle 
L. 752-1-2 du c ode de commerce  ; 

¶ en qualité de président de la CDAC  : pouvoir 
dɠintervention pour rappeler en sçance de CDAC les 
enjeux, objectifs lçgaux et critæres dɠapprçciation et, 
une fois lɠavis ou la dçcision rendue, pour exercer un 
recours administratif devant la  CNAC ou 
contentieux.  

Quorum  : Le quorum 
désigne le nombre 
minimum de membres 
présents pour qu'une 
assemblée puisse 
valablement délibérer.  

Personnalités 
qualifiées  : Elles sont le 
plus souvent choisies en 
fonction de leurs 
connaissances, leur activité 
professionnelle ou leur 
regard à la fois pertinent et 
distancié sur les dossiers 
examinés. Celles -ci peuvent 
être choisies dans le milieu 
universitaire, en particulier 
les sciences humaines ou 
parmi les spécialistes de ces 
sujets. Peuvent également 
être désignés des 
représentants 
dɠassociations de 
protection de 
lɠenvironnement et de 
protection des 
consommateurs   
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Que dit le juge  ?  

La présence des personnalités des cha mbres consulaires (exceptée celle désignée par 
la chambre dɠagriculture), a çtç dçclarçe inconventionnelle avec la Directive Services 
(art. 14 § 6) par la Cour de Justice de lɠUnion Europçenne (CJUE)  et le Conseil dɠÇtat 
(CE, 22 novembre 2021, Conseil National des Centres Commerciaux, N° 431724 ). 

 

Foire aux questions  
 

Lorsque la zone de chalandise du projet dépasse les  limites dɠun dçpartement, 
est ce que l'élu et la personne qualifiée de l'autre département ont un droit au 
vote lors de la commission ?   

En tant que membres de la CDAC compétente pour examiner le projet considéré, les élus et 
personnalités qualifiées des autres départements, désignés par le préfet pour compléter la 
commission, ont le même droit de vote que les autres membres présents.  

Dans son arrêté de renouvellement de la composition de la CDAC, le préfet doit -
il ou non désigner des membres représentant  la CCI et la CMA ?  

Conformément à la décision n° 431724 du 22 novembre 2021  du Conseil d'Etat statuant au 
contentie ux, les CCI et CMA ne peuvent plus désigner de représentants en tant que personnalités 
qualifiées auprès des CDAC et le préfet ne doit donc pas nommer de personnalités qualifiées 
désignées par la CCI et la CMA.  

Quelles ressources  ? 

Guide « Encadrer le développement des projets commerciaux : Les Commissions 
dçpartementales dɠamçnagement commercial ¹ (Juillet 2023)  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044359266?init=true&page=1&query=431724&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044359266?init=true&page=1&query=431724&searchField=ALL&tab_selection=all
https://outil2amenagement.cerema.fr/sites/outils2am/files/fichiers/2023/12/200321_maj_CI_CDAC.pdf
https://outil2amenagement.cerema.fr/sites/outils2am/files/fichiers/2023/12/200321_maj_CI_CDAC.pdf
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FICHE N°  5 : LA NOMINATION ET LE 
RENOUVELLEMENT DES MEMBRES 
DES CDAC  

Base légale : articles R.751-1 et R.751-2 du code de commerce sur la nomination et les mandats des 
membres des CDAC, ainsi quɠarticles L.751-3 et R.751-4 du code de commerce sur la procédure.  
Parmi les sept élus présents au sein de la CDAC, cinq sont déjà connus 
du fait de leurs fonctions et de la localisation du projet examiné. Leur 
participation aux réunions de l a CDAC est ponctuelle car déterminée 
en fonction du projet examinç. En cas dɠempèchement, ces cinq 
membres ne peuvent être représentés que par un membre de l'organe 
délibérant qu'ils président.  

A lɠinverse, le reprçsentant des maires et le reprçsentant des intercommunalités au niveau 
départemental sont les seuls élus qui siègent de façon permanente. Ils sont désignés sur 
proposition de lɠassociation des maires du dçpartement, parmi les membres des organes 
délibérant des communes et EPCI, dans la limite de trois personnes par catégorie. Leur mandat 
de trois ans est renouvelable une fois et prend fin dès que cesse leur mandat d'élu. En cas de 
pluralité d'associations, ces personnes sont désignées par accord entre les présidents 
d'associations des maires du dé partement ou, à défaut d'accord, par le préfet.  

Les quatre personnalitçs qualifiçes participant aux dçlibçrations de la CDAC disposent dɠun 
mandat de 3 ans renouvelable.  

! Attention  : Si ces personnalités qualifiées perdent la qualité en vertu de laquelle elles ont été 

désignées, ou en cas de démission, de décès ou de déménagement hors des frontières du 

département, leur remplaçant est désigné, sans délai, pour la durée du mandat restant à courir.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391353
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036603388
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019297763
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391359
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Procédure  de dçclaration dɠintçrèt : Tout membre de la CDAC, 
même sans droit de vote, remplit un formulaire relatif aux 
fonctions et mandats qu'il exerce, à ceux qu'il a exercés dans les 
3 années précédant sa désignation, ainsi qu'à ses intérêts au cours 
de cette même période. Aucun membre ne peut siéger s'il n'a 
remis au président de la commission ce formulaire dûment rempli 
ou s'il a omis de mentionner des intérêts, fonctions ou mandats.  

Chaque membre doit informer le préfet des intérêts qu'il détient 
et  de la fonction qu'il exerce dans une activité économique. 
Aucun membre de la CDAC ne peut délibérer dans une affaire où 
il a un intérêt personnel ou s'il représente ou a représenté une ou 
des parties.  

Cas dɠimpossibilitç de siçger en CDAC : Aucune personn e ne peut 
siéger au sein de la commission à deux titres différents et aucun 
élu d'une commune située dans la zone de chalandise du projet 
ne peut siéger en qualité de personnalité qualifiée. Aucun élu de 
la commune d'implantation ne peut siéger en une autr e qualité 
que celle de représentant de sa commune.  

Quels enjeux  ? La nomination et le renouvellement minimisent les 
risques de conflits dɠintçrèts en çvitant la formation de rçseaux 
dɠinfluence au sein de la commission. Les nouveaux membres 
peuvent apporte r des perspectives nouvelles permettant 
dɠadapter les avis et dçcisions de la CDAC aux çvolutions 
çconomiques, sociales et environnementales ainsi quɠaux 
objectifs poursuivis en matiære dɠamçnagement local. 

O÷ trouver lɠinformation ? Les membres permanents  de la CDAC 
sont désignés par arrêté préfectoral et, pour chaque demande 
dɠautorisation, un arrètç prçfectoral fixe la composition de la 
CDAC pour la séance au cours de laquelle le projet sera examiné. 
Ces deux arrêtés sont publiés au recueil des actes adm inistratifs.  

Conflit dɠintçrèt : 
Situation dans laquelle un 
agent public a un intérêt 
personnel de nature à 
influer ou paraître influer 
sur l'exercice impartial et 
objectif de ses fonctions.  

 

 

 

 

 

Foire aux questions  

Que se passe-t -il si le renouvellement des membres 
de la CDAC n'est pas effectué da ns les délais ?   

Le non -respect des délais de renouvellement constitue un 
vice de procédure qui peut compromettre la légalité des avis 
et décisions adoptées. Si le renouvellement n'est pas 
effectué dans les délais, la composition de la CDAC peut être 
consi dérée comme irrégulière, ce qui peut entraîner 
l'annulation des avis et décisions prises par la commission.  

Quelles sont les consçquences en cas dɠannulation par 
le juge administratif dɠune dçcision de la CDAC, pour 
irrégularité dans la nomination des mem bres ? 

Cela implique que le projet d'aménagement commercial autorisé 
par la CDAC ne peut pas être légalement réalisé. Le pétitionnaire 
devra présenter à nouveau sa demande devant une CDAC 
composée régulièrement.  

 

 

Quelles ressources  ? 

 « Lɠurbanisme commercial, 
planification ɝ AEC - 
Commissions 
dɠamçnagement 
commercial  », Bertrand 
BOULLE, Damien GROSSE et 
Vincent GUINOT, Le 
Moniteur, 2 ème édition , 2016. 
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FICHE N°  6 : LA CONVOCATION  
DES CDAC  

Base légale : articles L.752-6, L.752-14 et  R.752-10-1 du code de commerce.  

Information préalable des membres  : 10 jours au moins avant la réunion, chacun des membres de 
la CDAC reçoit, par tout moyen, communication du dossier de la demande d'autorisation 
d 'exploitation commerciale, accompagnée :   

¶ de l'arrêté préfectoral fixant la composition de la commission ;   
¶ de l'ordre du jour de la réunion ;   
¶ du récépissé prévu à l'article R. 423-3 du code de l'urbanisme ou de la lettre 

d'enregistrement de la demande prévue à l'article R. 752-12 du code de 
commerce  ; 

¶ du formulaire de dçclaration dɠintçrèt prçvu Þ l'article R.751-4 du  code de 
commerce.  

Dans le même délai, la date et l'ordre du jour de la réunion sont publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.  5 jours au moins avant l a réunion, chacun des membres de la 
commission reåoit, par tout moyen, les rapports dɠinstruction.  

! Attention  : La communication de ces documents aux élus appelés à siéger dans la commission 
vaut transmission à leurs représentants.  

Information préalable des tiers  : La date et lɠordre du jour de la rçunion de la CDAC doivent ètre 

publiés au recueil des actes administratifs dans les 10 jours précédant la réunion. Cela permet aux 

personnes souhaitant être auditionnées de formuler une demande en ce sens. En e ffet, si la 

commission entend le pétitionnaire, elle peut également entendre, à son initiative ou sur 

demande écrite adressée au secrétariat de la commission, toute personne dont l'avis présente un 

intérêt pour l'examen de la demande dont elle est saisie.  

Enfin, dans la mesure où les membres de la commission ne sont pas tous permanents, la lettre de 

convocation doit rappeler les règles de procédure (impartialité, quorum, vote, secret des 

délibérations).  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029109429
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046422628
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819890&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006270484&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391359
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Foire aux quest ions  

Pourquoi ne pas dçcider dɠune irrecevabilitç de la demande dɠAEC dæs lors que 
lɠartificialisation est reconnue par le porteur de projet et que le respect des 
critæres dçrogatoires nɠest pas çtabli ?  

La recevabilité est un argument de légalité externe  qui tient Þ la forme. En matiære dɠAEC, 
lɠirrecevabilitç touche aux documents nçcessaires Þ la demande tels que lɠexistence dɠun dossier 
de demande ainsi que dɠune analyse dɠimpact.  Le fait que lɠanalyse dɠimpact ne contienne pas les 
informations prévues  par le texte ne peut sɠapprçcier quɠapræs lecture du dossier de demande et 
de lɠanalyse dɠimpact qui lɠaccompagne. Ainsi, comme la lecture relæve dɠun examen au fond du 
dossier, lɠirrecevabilitç ne peut donc pas ètre invoquçe comme fondement pour refuser ce type 
de demande dɠAEC. 

C'est le préfet qui rend son avis conforme pour les projets entre 3 000 m² et 
10 000  m² mais, concrètement, est -ce la DDT(M) qui rend l'avis (à l'instar des actes 
d'urbanisme) ou le secrétariat de la CDAC (qui vérifie la complétud e du dossier) 
?  

Le V de lɠarticle L.752-6 du code de commerce prévoit que  : « Pour tout projet d'une surface de 
vente supérieure à 3 000 mètres carrés et inférieure à 10 000 mètres carrés, la dérogation n'est 
accordée qu'après avis conforme du représentan t de l'Etat  ». Il est donc nécessaire que ce soit le 
prçfet qui signe lɠavis conforme, ou Þ dçfaut, une personne disposant dɠune dçlçgation de 
signature adçquate. Lɠavis conforme du prçfet porte sur le caractære artificialisant du projet et sur 
le respect des critères dérogatoires. Ainsi, même si les compétences appropriées se situent en 
DDT(M), lɠavis peut donc ètre prçparç par ce service.  En revanche seul le prçfet peut signer lɠavis 
conforme.  

CDAC, artificialisation et avis conforme du préfet  

Délais légaux  : Lorsquɠun projet engendre une artificialisation des sols et porte sur une 
surface de vente totale comprise entre 3 000 m² et 10 000 m², l'avis conforme du préfet doit 
ètre transmis 5 jours au moins avant la rçunion (Þ lɠinstar du rapport dɠinstruction). A défaut, 
lɠavis conforme est rçputç dçfavorable. La CDAC doit transmettre au prçfet le dossier de 
demande pour avis conforme dès que le dossier est considéré complet. Aucun texte ne 
prçvoit que le prçfet attende le rapport dɠinstruction de la DDT pour émettre son avis. Les 
services dɠEtat sont invitçs Þ sɠorganiser pour que les dçlais ne conduisent pas Þ fragiliser 
juridiquement les avis/décisions des CDAC.  

Co-décision CDAC / Préfet :  En cas dɠavis conforme dçfavorable, la CDAC doit se rçunir et 
acter le refus.  Si la CDAC vote lɠinverse de lɠavis conforme dçfavorable du prçfet, elle 
entache son avis ou sa dçcision dɠune illçgalitç. En cas dɠavis conforme favorable du prçfet, 
elle examinera le projet et pourra lɠaccepter ou le rejeter au regard de sa conformité avec le 
faisceau dɠindices çnoncç Þ lɠarticle L.752-6 du code de commerce.  

Absence de quorum  : La CDAC se prononce dans un délai de 2 mois à compter de sa saisine. 
Passé ce délai, sa décision est réputée favorable. Ainsi, dans le cas dɠun projet artificialisant 
et mème en lɠabsence dɠavis conforme et/ou de respect des critæres dçrogatoires, si une 
CDAC nɠest pas convoquçe, la dçcision est tacite et favorable. Cɠest pourquoi mème dans 
ce cas, il convient de convoquer une CDAC en menant lɠinstruction comme Þ lɠaccoutumçe. 

Carence de la CDAC dans la saisine du préfet  : Si la CDAC ne saisit pas le préfet en vue 
dɠobtenir son avis conforme et que le dossier fait lɠobjet dɠun recours en CNAC, cette 
dernière émettra un avis défavorable au moti f de lɠirrçgularitç de la procçdure. La procçdure 
çtant jugçe viciçe et apræs que la CNAC ait statuç en ce sens, le projet devra faire lɠobjet 
dɠune nouvelle demande en CDAC et le secrçtariat de la CDAC devra en informer le 
pétitionnaire.  
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Que dit le juge  ?  

Bien que ce soit le détenteur de la foncti on qui est invité à siéger à la CDAC et non 
la personne, le Conseil dɠEtat dans sa décision du 23 juillet 2010 (n°312720)  indique 
que «  Considérant qu'aux termes de l'article R. 75 1-6 du code de commerce : Pour 
chaque demande d'autorisation, un arrêté préfectoral fixe la composition de la 
commission  ; [ɨ] qu'il rçsulte de ces dispositions que l'arrètç prçfectoral fixant la 
composition de la commission départementale d'équipement com mercial appelée à 
statuer sur une demande d'autorisation de création d'un équipement commercial doit 
permettre de connaître à l'avance l'identité des personnes susceptibles de siéger par 
la désignation des membres qui la composent , soit, en vertu de la qua lité au nom de 
laquelle elles sont appelées à siéger, lorsque cette mention suffit à les identifier, soit, 
dans l'hypothèse où un membre peut se faire représenter, par l'indication nominative 
de la personne qui pourra le reprçsenter ; [ɨ] qu'à défaut de dé signer nominativement 
ces représentants , l'arrêté ne permettait pas de connaître à l'avance l'identité des 
personnes susceptibles de siéger  ; qu'en jugeant que ce mode de désignation était 
régulier, la cour administrative d'appel de Nancy a entaché son arr êt d'erreur de 
droit  ». 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000022512928
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FICHE N° 7  : LA COMPOSITION  
DE LA CNAC  

Base légale : articles L.751-5 à L.751-8 du code de comme rce.  

La CNAC est une commission nationale indçpendante qui nɠest pas 
soumise au pouvoir hiérarchique des ministres, dont les fonctions et 
moyens dɠactions sont çnoncçs Þ lɠarticle L.751-7 du code de 
commerce.  Elle examine les recours Þ lɠencontre des avis et dçcisions 
prises par les CDAC.  

Contrairement à la CDAC qui compte six membres permanents et cinq membres nommés en 
fonction des projets, la composition de la CNAC est pérenne. La Commission compte douze 
membres titulaires et 12 membres permanents nommé s, pour une durée de 6 ans non 
renouvelable, par décret pris sur le rapport du ministre chargé du commerce.  

La CNAC est composée de :  

¶ quatre  hauts  fonctionnaires , issus du Conseil dɠEtat, de la Cour des comptes, de 

lɠInspection gçnçrale des finances et de lɠInspection gçnçrale de l'environnement et du 

développement durable ; 

¶ quatre  personnalités  qualifiées  en matière de consommation, de distribution, de 

consommatio n, d'urbanisme, de développement durable, d'aménagement du territoire 

ou d'emploi, à raison d'une par le président de l'Assemblée Nationale, une par le président 

du Sénat, une par le ministre chargé du commerce et une par le ministre chargé de 

l'urbanisme et  ; 

¶ quatre  élus locaux , représentants des communes, des EPCI, des départements et des 

régions.  

 
Chaque membre titulaire dispose dɠun supplçant. 

Qui préside la CNAC  ? Le Prçsident ou en cas dɠempèchement lɠun des deux vices prçsidents 

Tous les 3 ans, lors de renouvellement partiel de la Commission, douze nouveaux membres (six 
titulaires et six suppléants) sont nommés pour une durée de 6 ans. Le président et les deux vice -
présidents sont élus au cours de la première séance de la Commission nationale qui suit  la fin des 
nominations consécutives au renouvellement partiel de la Commission. Les membres de la 
« nouvelle  » CNAC élisent successivement le président, le premier et le second vice -président. Ils 
sont élus à la majorité absolue et les votes ont lieu à bu lletin secret.  

Obligations des membres  : Le mandat de membre de la CNAC est incompatible avec toute 
fonction exercée dans le cadre d'une activité économique ou financière en relation avec le 
secteur du commerce. Les membres sortants et les membres entrant à la Commission ont à 
remplir une dçclaration de patrimoine et une dçclaration dɠintçrèt dans les 2 mois Þ compter de 
la publication du décret de nomination des nouveaux membres  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161387/#LEGISCTA000019297671
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033911756
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Quel quorum  ? La majorité des membres doivent être présents. Si ce quorum d e six membres n'est 
pas atteint, une seconde réunion est convoquée. La Commission se réunit au minimum 7 jours 
après la date d'envoi de la seconde convocation. Elle ne peut délibérer qu'en présence d'au moins 
quatre de ses membres.  

Quels enjeux  ? La compo sition mixte de la CNAC assure Þ la fois lɠçquilibre des intçrèts et un 
impact maìtrisç sur le dçveloppement local (crçation dɠemplois ou protection des commerces de 
proximitç). Cette mixitç, couplçe de la prçsence dɠçlus locaux comme membres de la Commission 
renforce lɠacceptabilitç sociale des dçcisions, notamment face Þ dɠautres çlus locaux qui 
défendent les intérêts des populations locales.  

O÷ trouver lɠinformation ? Les membres de la CNAC sont nommés par décret signé du ministre 
en charge du commerce. Ce décret de nomination est publié au Journal officiel de la République 
française (JOFR).  

 

  

Quelles ressources  ? 

Composition CNAC - site  CNAC  

 

https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/nos-missions/delivrer-les-autorisations-dexploitation-commerciale
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FICHE N°8  : LE RENOUVELLEMENT 
DES MEMBRES DE LA CNAC 

Base légale : articles L.751-5, R.751-6, R.751-7 et R.751-9 du code de commerce.  

La CNAC est renouvelée par moitié tous les 3 ans.  

Les membres sont nommés pour un mandat qui ne peut excéder 6 ans. Après l'expiration de la 
durée de 6 ans, les membres restent en fonction jusqu'à la première réunion de la Commission 
dans sa nouvelle composition. La Commission est renouvelée partiellement tous les 3 ans, dans 
des conditions fixées par décret en C onseil d'Etat.  

La Commission doit en permanence compter douze membres titulaires et douze membres 
suppléants.  

Toutefois, en cas de dçmission ou dɠun dçcæs dɠun membre, lɠautoritç de dçsignation doit sans 
délai proposer un nouveau nom. Dès lors, le nouveau  membre est nommç en remplacement dɠun 
membre démissionnaire ou décédé, la durée du mandat du membre remplaçant est celle du 
mandat du membre démissionnaire.  

Si la nomination du nouveau membre «  remplaçant  ¹ intervient moins de 1 an avant lɠexpiration 
du m andat du membre remplacé, le nouveau membre pourra accomplir un nouveau mandat de 
6 ans. 

Suspension du mandat dɠun membre : Le mandat d'un membre de la CNAC peut être suspendu 
ou arrêté si la CNAC constate, à la majorité des trois quarts des autres membres , qu'il se trouve 
dans une situation d'incompatibilité, qu'il est empêché d'exercer ses fonctions ou qu'il a manqué 
à ses obligations. Dans ce cas un nouveau membre doit également être nommé.  

! Attention  : Dès lors que le mandat du membre titulaire prend f in et afin de permettre la 
nomination des nouveaux membres, lɠautoritç de dçsignation doit proposer en mème temps un 
nouveau membre titulaire et  un nouveau membre suppléant.  

A contrario, la fin du mandat dɠun membre supplçant nɠentraìne pas de facto la fin de mandat du 
membre titulaire.  

Que se passe -t -il les membres de la Commission, dont le mandat de 6 ans a expiré, ne sont pas 
renouvelés en temps utile ?  Le code du commerce prévoit que les membres doivent rester en 
fonction jusquɠÞ ce que la nouvelle Commission soit nommée.   
 
Quels enjeux ? O÷ trouver lɠinformation ?  Les membres de la CNAC sont nommés par décret 
signé du ministre en charge du commerce. Ce décret de nomination est publié au JOFR.  
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029109372
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247601/2024-07-15
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247595/2024-07-15
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247585/2024-07-15
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FICHE N°9  : LA CONVOCATION  
DE LA CNAC   

Base légale : articles R.752-35 sur la convocation des membres  et R.752-34 du code de commerce 
sur la convocation des parties.  

Les services du ministre en charge du commerce assurent le 
secrçtariat de la CNAC et lɠinstruction des recours que la commission 
examine. Les services des ministres en charge du commerce et de 
lɠurbanisme çmettent çgalement un avis sur les projets examinçs.  

Convocations des membres  : La Commission nationale se réunit sur convocation de son président. 
Toutefois lɠarticle R.752-35 du code de commerce ne prévoit aucun délai pour procéder à cette 
convocation.  

Information préalable des membres  : 5jours au moins avant la réunion, chacun  des membres 
reçoit, par tout moyen , l'ordre du jour ainsi que, pour chaque dossier :  

¶ l'avis ou la décision de la commission départementale ;  
¶ le procès -verbal de la réunion de la commission départementale ;  
¶ le rapport des services instructeurs départementa ux ; 
¶ le ou les recours à l'encontre de l'avis ou de la décision ;  
¶ le rapport du service instructeur de la commission nationale.  

Convocation des parties  : Le secrétariat de la CNAC convoque également les parties, et le 
membre de la CDAC désigné en applicati on des dispositions du quatriæme alinça de lɠarticle R.752-
16 du code de commerce, 15 jours au moins avant la réunion de la Commission nationale.  

! Attention , la Commissio n nationale ne tiendra pas compte des pièces qui seraient produites 
moins de 10jours avant la réunion, à l'exception des pièces émanant des autorités publiques.  

  

En pratique , cɠest le/la secrçtaire de la Commission qui envoie, au nom du prçsident, une e-
convocation comprenant la date et le lieu de tenue de la sçance, lɠordre du jour ainsi dɠun 
rappel de quelques mentions légales pertinentes.  

Enjeux  : La CNAC ne peut dçlibçrer quɠen prçsence dɠau moins six de ses membres. Si le 
quorum nɠest pas atteint, le président doit reconvoquer une seconde fois la commission qui 
ne pourra se rçunir moins de 7 jours apræs lɠenvoi de la nouvelle convocation, ni valablement 
dçlibçrer quɠen prçsence dɠau moins quatre membres.   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247009?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038659976
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247009
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038661646
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038661646
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Que dit le juge  ?  

« La convocation par voie électronique du requérant de la CNAC via un site de e -
convocation prive lɠintçressç de garantie et entache la dçcision prise dæs lors que la 
CNAC nɠest pas en mesure de produire, en cas de contestation, ni un accusç de 
réception de lec ture de lɠe-convocation, ni aucun autre justificatif établissant sa 
réception  » (CAA Douai, 24 janvier 2019, N°16DA02301 ). 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038088052
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Partie 3  :  
LA PROCÉDURE 
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FICHE N°10  : LA COMPLETUDE DU 
DOSSIER DE DEMANDE DɠAEC 

Base légale : articles R.752-4 à R.752-12 du code de commerce et articles R.423-2 et suivants du 
code de l'urbanisme.  

Les demandes dɠautorisation dɠexploitation commerciale (AEC), 
quɠelles soient associçes Þ un permis de construire (PC/AEC) ou 
autonomes sont encadrées par des règles strictes de procédure 
prévues par le code de commerce.  

Dépôt des demandes de PC/AEC  

La demande dɠAEC liçe Þ un PC doit ètre dçposçe par le pçtitionnaire en six exemplaires aupræs 
de la mairie du lieu dɠimplantation du projet ou aupræs du service chargç de lɠinstruction des 
permis de construire de lɠEPCI. Tous les exemplaires peuvent ètre dçmatçrialisçs, car depuis le 1er 
janvier 2022, les collectivités doivent permettre le dépôt numérique des demandes de  PC/AEC. 
Cependant, certaines mairies peuvent encore exiger un ou plusieurs exemplaires papier.  Lɠoption 
dɠun envoi dçmatçrialisç demeure la plus favorable. Cette autoritç affecte un numçro 
dɠenregistrement Þ la demande, dçlivre un rçcçpissç de dçpòt du PC, et précise au pétitionnaire 
que, dans le cas où le dossier serait incomplet, la liste des pièces manquantes lui sera notifiée par 
courrier dans un délai de 1 mois à compter du dépôt.  

Lɠautoritç en charge de lɠinstruction du PC transmet au secrçtariat de la CDAC compétente deux 
exemplaires du dossier de demande dɠAEC, dont un sur support dçmatçrialisç. Cet envoi doit 
avoir lieu dans les 7 jours francs qui suivent le dépôt du PC. Dans le cas particulier de projets 
soumis Þ la procçdure prçvue Þ lɠarticle L.752-4 du code de commerce, le délai est réduit à 3 jours 
maximum à compter de la délibération du conseil municipal.  

Complétude dossier de demande de PC/AEC  

Dossier de dem ande de PC /AEC complet  Dossier de demande PC/AEC incomplet  

 

Si le dossier dɠAEC est complet ,  

le secrétariat de la commission en informe le 

maire. En lɠabsence dɠinformation contraire 

communiquée au maire par le secrétariat de 

la commission dans un délai de 15 jours 

francs suivants la réception du dossier, ce 

dernier est réputé complet. Ce délai court à 

compter du jour de réception au secrétariat 

de la commission départementale de la 

demande d'AEC.  

 

 

Si le dossier dɠAEC est incomplet ,  

le secrétaria t de la commission informe le 

maire des pièces manquantes qui doivent 

figurer dans ce dossier. Dans les 3jours 

suivant leur réception, le maire transmet les 

pièces manquantes au secrétariat de la 

commission.  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161600/#LEGISCTA000030247494
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006820555&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978058
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Dçpòt des demandes dɠAEC autonomes  

La demand e dɠAEC autonome doit ètre dçposçe directement aupræs du secrçtariat de la CDAC 
en deux exemplaires, dont un dématérialisé. La demande peut être déposée par LRAR, en main 
propre contre signature ou par voie électronique.  Le pétitionnaire peut accepter de recevoir de 
manière dématérialisée les notifications du secrétariat de la CDAC. A défaut de consultation à 
l'issue d'un délai de 8 jours après leur envoi, le pétitionnaire est réputé avoir reçu ces notifications.  

Complçtude demande de dossier dɠAEC simple 

Demande dɠAEC est complet Demande dɠAEC est incomplet 

 

Si le dossier est complet,  

le secrétariat de la commission informe le 

pétitionnaire du numéro d'enregistrement 

de sa demande ainsi que la date avant 

laquelle la décision de la CDAC doit lui être 

notifiée soit dans un délai de 2mois à 

compter du dçpòt de la demande dɠAEC 

complet.  

 

Le pétitionnaire est en outre avisé que, si 

aucune décision ne lui a été notifiée avant 

cette date, l'autorisation sera réputée 

accordée.  

 

 

Si le dossier est incomp let,  

le secrétariat de la commission invite le 

pétitionnaire, dans les 15 jours francs suivant 

la réception de sa demande, à fournir les 

pièces manquantes. Cette demande lui est 

notifiée par courrier recommandé avec 

accusé de réception ou par courrier 

électronique, sɠil a acceptç ce mode dɠenvoi. 

Une fois les pièces manquantes produites par 

le porteur de projet, sa demande est 

enregistrée par le secrétariat de la CDAC.  

 

En lɠabsence de rçponse de la CDAC, dans les 

15 jours francs suivant la réception du d ossier 

de demande dɠAEC, le dossier est prçsumç 

complet.  

 

  

Quel est le rôle du secrétariat de la CDAC  ? 

Le secrçtariat de la CDAC vçrifie la recevabilitç de la demande. Le dçlai dɠinstruction 
de la demande dɠAEC court Þ compter de la rçception dɠun dossier complet par le 
secrétariat de la CDAC. Dès cette réception le préfet informe, par tout moyen, les 
maires des communes limitrophes de la commune d'implantation du projet, incluses 
dans la zone de chalandise.  
 
Pour tout projet artificialisant  portant  sur une surface de vente comprise entre  
3 000 m² et 10 000 m² et dès lors que le dossier de demande est enregistré, le 
secrétariat de la commission départementale transmet le dossier de demande au 
préfet pour avis conforme ( article R 752 -10-1 du code de commerce ). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046422628
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Foire aux questions  

Que se passe-t -il en cas de transmission hors du délais légal de 7 jours francs de 
la demande dɠAEC reliçe Þ un PC par le maire au secrçtariat de la CDAC  ?  

Lɠarticle R. 423-13-2 du code de lɠurbanisme prçvoit que le maire doit transmettre au secrçtariat 
de la CDAC compçtente deux exemplaires du dossier de demande dɠAEC, dont lɠun sur support 
dématérialisé, dans un délai de 7 jours francs suiv ant le dépôt de la demande de PC valant AEC 
par le pétitionnaire, mais ne prévoit aucune sanction en cas de transmission hors délais.  Il 
convient toutefois de noter quɠune telle situation constitue un çlçment de nature Þ fragiliser la 
procédure.  

Peut -on suspendre plusieurs fois le dçlai de lɠinstruction en raison dɠun dossier 
incomplet  ?  

Non, le secrétariat de la CDAC vérifie la recevabilité et la complétude du dossier au regard des 
pièces constitutives listées au code du commerce, sans en examiner le fo nd . Dès lors que la 
demande comprend lɠensemble des piæces prçcitçes, elle doit ètre enregistrçe.  

Existe-t -il une diffçrence entre la date dɠenregistrement de la demande et sa date 
de réception  ?  

La date dɠenregistrement du dossier correspond Þ la date communiquée par le secrétariat de la 
CDAC au pçtitionnaire, une fois le dossier dçclarç complet. Cette date dɠenregistrement est donc 
Þ distinguer de la date de rçception du dossier par le secrçtariat de la CDAC. Le dçlai dɠinstruction 
de la demande, qui es t de 2 mois, dçbute Þ la date dɠenregistrement du dossier. Le délai de 2 mois 
ne commence Þ courir quɠÞ compter de la rçception du dossier complet (soit la date 
dɠenregistrement du dossier).  
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FICHE N° 11 : LES DÉLAIS 
DE CONVOCATION  
ET DE NOTIFICATION  
DES AVIS ET DÉCISIONS DE LA CDAC  

Base légale : articles R.752-13, R.752-14 et R.752-19 du code de commerce.  

1. Convocation des membres à la séance CDA C  

Les convocations sont adressées par le secrétariat de la commission, par tout moyen, et au moins 
10 jours avant la séance . Elles sont accompagnées de  :  

- Lɠarrètç prçfectoral fixant la composition de la CDAC ;  

- Lɠordre du jour de la rçunion ;  

- Le rçcçpissç de lɠenregistrement de la demande de permis de construire ou la lettre 

dɠenregistrement de la demande dɠAEC autonome ;  

- Le formulaire à remplir relatif aux fonctions, mandats et intérêts actuellement exercés 

par les membres de la CDAC et exercés sur les 3 années précédant leur désignation.  

10 jours avant la sçance, chaque membre reåoit le dossier de la demande dɠAEC. Au plus tard 5 
jours francs avant la séance, le secrétariat de la CDAC met à disposition des me mbres, par tout 
moyen, le rapport dɠinstruction ainsi que lɠçventuel avis conforme du prçfet relatif Þ 
lɠartificialisation des sols. La communication de ces documents aux çlus appelçs Þ siçger vaut 
transmission à leurs représentants.  

2. Convocation et partici pation des personnes auditionnées  

La date et lɠordre du jour de la sçance de la CDAC sont publiçs 10 jours avant la tenue de la rçunion 
dans le RAA de la préfecture. La CDAC convoque, selon ses modalités de fonctionnement interne, 
et entend le pétitionnai re. Elle peut çgalement dçcider dɠentendre toute personne dont l'avis 
présente un intérêt pour le dossier examiné. Par ailleurs, toute personne souhaitant être entendue 
doit au préalable en faire la demande écrite auprès du secrétariat de la commission.  

Le ou la président(e) de séance peut refuser d'entendre une personne dès lors qu'il juge que sa 
qualité ne présente pas d'intérêt pour le dossier examiné.  

3. Communication du sens des avis et décisions de la CDAC  

Lɠavis ou la décision de la CDAC, signé par le président, doit être motivé et indiquer le sens des 
votes de chacun des membres présents. Dans les 10 jours suivant la réunion de la CDAC ou la date 
de lɠautorisation tacite, la dçcision ou lɠavis est notifiç par le prçfet au pçtitionnaire et, si le projet 
nçcessite un permis de construire, Þ lɠautoritç compçtente pour dçlivrer ledit permis. 

Cette notification fait courir un délai de 1 mois dans lequel le pétitionnaire ou un tiers peut former 
un recours prçalable devant la CNAC. Elle doit rappeler lɠobligation de former un recours 
administratif devant la CNAC préalablement à tout recours contentieux ainsi que les voies et 
dçlais dans lesquels ce recours administratif peut ètre exercç. A dçfaut dɠune telle mention, les 
délais de recours ne peuvent pas être op posés au pétitionnaire.  

Si le projet concerne une surface de vente de plus de 20 000 m², l'avis ou la décision de la 
commission doit ètre notifiçe par le prçfet Þ la CNAC afin de lui permettre dɠexercer sa capacitç 
dɠauto-saisine (Cf. fiche N° 15 ). Elle doit avoir lieu dans les 10 jours suivant la réunion de la CDAC, 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000030237335/#LEGISCTA000030237339
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391392
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247266#:~:text=En%20cas%20de%20d%C3%A9cision%20ou,locaux%20diffus%C3%A9s%20dans%20le%20d%C3%A9partement.
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ou suivant la date de lɠautorisation tacite soit par la voie administrative ordinaire, soit par LRAR, 
soit encore par courrier électronique.  

4. Signature, notificat ion et publication des avis et décisions  

Les avis et décisions de la CDAC doivent être publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture dans le délai de 10 jours suivant la date de réunion de la commission , ou suivant la date 
de lɠavis ou lɠautorisation tacite.  

En cas dɠavis favorable ou dɠautorisation, un extrait de lɠAEC doit ètre publiç par le prçfet dans 
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département, dans le délai de dix jours suivant 
la réunion de la commission ou la date dɠavis ou dɠautorisation tacite. Les frais de publication sont 
mis à la charge du pétitionnaire.  

Dans le dçlai dɠun mois suivant la rçunion de la CDAC, le procæs-verbal de séance est adressé à 
chaque membre de la commission ainsi quɠaux services de lɠEtat qui ont instruit la demande.  

 

Que dit le juge  ? 

Compte -tenu de lɠarrèt N¯ 431724 du 22 novembre 2021 du Conseil dɠEtat prise suite 
à la décision du 15 juillet 2021 (C -325/20) rendu par la Cour de justice de l'Union 
européenne , il convient de ne plus convoquer ni faire  participer aux réunions des 
CDAC les personnalités qualifiées représentant le tissu économique  que sont les 
reprçsentants des chambres de commerce et dɠindustrie et des chambres de mçtiers 
et de lɠartisanat. 

Foire aux questions  

Est-ce quɠune CDAC peut se réunir par visioconférence ?   

Oui, rien ne sɠoppose Þ tenir une sçance de CDAC Þ distance conformçment Þ lɠarticle 1er de 
lɠordonnance n¯ 2014-1329 du 6 novembre 2014  et du décret ° 2014 -1627 du 26 décembre 2014 . 
Dans ce cas, il est nécessaire de mentionner cette ordonnance  dans le visa de lɠavis ou la dçcision 
les textes précités.  

Dans quel délai doit -on reconvoquer les membres de la commission lorsque le 
quorum nɠest pas atteint ?  

Aux termes de lɠarticle R.752-15 du code de commerce, dans lɠhypothæse o÷ le quorum ne serait 
pas atteint, une seconde réunion doit être convoquée. Celle -ci doit se tenir au minimum 3 jours 
apræs la date dɠenvoi de la seconde convocation. Ainsi, afin dɠçviter un problæme relatif au 
quorum et un avis ou une décision tacite, il est préférable de convoquer une nouvelle commission 
dès le lendem ain de la première réunion avortée.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044359266?isSuggest=true
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=244195&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=5161622
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=244195&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=5161622
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029716821
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029965444
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038391396#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2001%20octobre%202019,-Modifi%C3%A9%20par%20D%C3%A9cret&text=La%20commission%20ne%20peut%20d%C3%A9lib%C3%A9rer,envoi%20de%20la%20seconde%20convocation.
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FICHE N° 12 : LE CAS PARTICULIER 
DE PASSAGE EN CDAC DES PROJETS 
DE MOINS DE 1 000 M² DE SURFACE 
DE VENTE 

Base légale : L 752-4  et R.752-24 à R.752-29 du code de commerce, articles R.423 -26-1, R.423-44-
1, R.423-44-2 et R.423 -59 du code de lɠurbanisme. 

En vue de favoriser la visibilitç des dynamiques dɠimplantation 
commerciale ainsi que de garantir un équilibre du tissu commercial, le 
maire ou le prçsident de lɠEPCI compçtent en matiære dɠurbanisme 
dispose de la faculté de saisir la CDAC pour examiner un projet ayant 
une surface de vente entre 300 et 1 000 m2. Ceci sɠapplique pour les 
communes de moins de 20 000 habitants, et Þ lɠensemble des 
communes en cas dɠartificialisation des sols gçnçrçe par le projet.  

1. Délai et modalités de saisine par la collectivité compétente en matière 
dɠurbanisme  

Une copie de lɠensemble du dossier de permis de construire doit ètre adressçe sous  
8 jours à  compter de lɠenregistrement de la demande par la mairie Þ lɠEPCI en charge du SCoT, 
sous format papier ou dématérialisé.  

Le conseil municipal ou lɠorgane dçlibçrant de lɠEPCI doit dçlibçrer dans un dçlai de 1 mois suivant 
la réception de la demande de PC.   

2. La délibération et les suites à donner  

La délibération est rendue sous un délai de 1  mois. Elle est transmise au pétitionnaire sous un délai 
de 3 jours et affichée pendant 1 mois à la mairie de la commune d'implantation.  

Dans le mème dçlai, la demande dɠavis, motivçe et accompagnçe de la dçlibçration de lɠautoritç 

compétente, est transmise au secrétariat de la CDAC.   

La CNAC peut ètre saisie seulement si lɠavis de la CDAC est dçfavorable : elle dispose du même 

dçlai de 1 mois Þ compter de lɠenregistrement du recours pçtitionnaire pour rendre son avis.  

3. Lɠinstruction de la demande par la CDAC  

La demande est instruite sur la base des critæres çnoncçs Þ lɠarticle L.752-6 du code du commerce.  

Les obligations incombant Þ la CDAC dans lɠinstruction du dossier 

Dæs rçception de la demande dɠavis, le secrétariat de la commission fait connaître au pétitionnaire 

la date et le numçro dɠenregistrement de son dossier ainsi que le dçlai imparti Þ la CDAC pour 

statuer sur son dossier. Ce délai ne peut excéder 1 mois . Le secrétariat de CDAC invite le 

pétition naire à transmettre sans délai à la commission toutes pièces susceptibles de permettre 

dɠapprçcier les effets du projet au regard des critæres fixçs Þ lɠarticle L. 752-6 du code de 

commerce. Le dçlai dɠinstruction court Þ compter de la rçception par le secrétariat de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978058
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commission de la demande dɠavis. Si aucune dçcision nɠa çtç notifiçe au pçtitionnaire dans le dçlai 

de 1 mois, lɠavis est rçputç favorable. En cas dɠavis dçfavorable, le pçtitionnaire peut former un 

recours devant la CNAC.  

Lɠavis de la CDAC et, le cas échéant de la CNAC, conditionne la délivrance du permis de 

construire.  

Foire aux questions  

Quel est le point de dçpart dont dispose lɠorgane dçlibçrant dɠune commune ou 
dɠun EPCI pour prendre une dçlibçration motivçe sur un examen par la CDAC ?   

Le dçlai de 1 mois Þ compter de la rçception de la demande de permis de construire sɠapplique 
tant au conseil municipal quɠÞ lɠorgane dçlibçrant de lɠEPCI. Ce dçlai dçbute Þ la rçception de la 
demande de permis de construire par la mairie.  

Quelles sont les consçquences sur la dçlivrance dɠun permis de construire alors 
que lɠavis de la CDAC saisie au titre de lɠarticle L. 752-4 du code de commerce  est 
défavorable ?   

Un avis défavorable de la CDAC ou un avis défavorable de la CNAC en cas de re cours, rendrait la 
délivrance de ce permis de construire illégale.  

Dans ces deux cas, le guichet dçlivrant le PC devra lɠabroger sans condition de dçlai par 
application de l'article L. 242 -2 du code des relations entre le public et lɠadministration. 
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FICHE N° 13  : LA RECEVABILITÉ DU 
RECOURS EXERCE DEVANT LA CNAC  

Base légale : articles L.752-1, L.752-17, R.752-30 du code de commerce.  

Pour quɠun recours exercç devant la CNAC soit recevable, il devra 
respecter certaines règles procédurales.  Avant dɠexaminer un projet, 
la Commission nationale sɠassure Þ la fois de la recevabilitç de la 
demande dɠAEC puis de la recevabilitç du recours exercç contre lɠavis 
de la CDAC.  

1. Qui peut présenter un recours devant la 
CNAC  ? 

¶ Le pçtitionnaire en cas dɠavis dçfavorable ou de 

refus dɠAEC : on parle alors de recours demandeur  ; 

¶ Le préfet du département dans lequel le projet 

sɠimplante ; 

¶ Tout membre de la CDAC ayant examiné le projet  ; 

¶ Des tiers disposant dɠun intçrèt Þ agir : tout 

professionnel ou toute association les représentant.  

2. Sous quel délai présenter u n recours contre un avis ou une décision de la 
CDAC  ?  

Si le dçlai de recours administratif est dɠun mois, le point de dçpart du dçlai diffære selon la qualitç 
du requérant  : 

¶ pour le pétitionnaire le délai débute  à compter de la notification de l'avis défa vorable ou 
la décision de refus de la CDAC  ;  

¶ pour le préfet  et les membres de la CDAC  le délai débute à compter de la date de réunion  
de la commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, à compter de la date à  laquelle 
lɠavis ou l'autorisation est rçputée accordée  ;  

¶ pour tous les recours exercés par des tiers, le délai débute  à compter de la plus tardive 
des mesures  de publicité.  

! Attention  : Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.  

3. Qui faut -il informer  du recours ? Sous quel délai  ? Selon quelles formes  ?  

Les recours doivent être notifiés au pétitionnaire dans les 5 jours suivant la saisine de la CNAC, à 
défaut le recours devra être déclaré irrecevable.  

4. Comment apprçcier lɠintçrèt Þ agir dɠun tiers requçrant ?  

Pour quɠun recours exercç par un tiers soit recevable, il est nçcessaire que : 
 
¶ son activité soit exercée dans les limites de la zone de chalandise  telle que définie par le 

porteur du projet et  ;  
¶ que son activitç soit susceptible dɠètre affectçe par le projet .  

Zone de chalandise  : La 

zone de chalandise se définit 

comme l'aire géographiq ue 

délimitée par le pétitionnaire 

au sein de laquelle 

lɠçquipement commercial 

exerce une attraction sur la 

clientèle .  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029109401?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006270502/
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En pratique, dæs lors que lɠactivitç du requçrant est la mème que celle du demandeur et quɠelle 
est exercée au sein de la zone de chalandise, son activité est réputée impactée par le projet.  
Si le requérant est hors de la zone de chalandise, telle que d élimitée par le pétitionnaire, il lui 
appartient de dçmontrer que lɠactivitç du projet nuit Þ sa propre activitç. 

5. Un requérant peut -il se désister  ? 

Le requçrant peut abandonner son recours. Il dispose dɠun dçlai de 2 mois Þ compter de la date 
dɠenregistrement de son recours pour se dçsister. Passç ce dçlai, la CNAC peut dçcider dɠexaminer 
le projet même si le requérant abandonne son recours (désistement tardif).  

En revanche, un pétitionnaire peut décider à tout moment de retirer son projet (renonciation).  

 

Que dit le juge  ?  

Le juge administratif a expressçment rattachç lɠintçrèt Þ agir Þ « lɠincidence 
économique directe et certaine  ¹ que le projet est susceptible dɠavoir sur le 
commerce dont le requérant est exploitant ou propriétaire (CAA de Lyon, 31 mai 
2016, N° 15LY01049 et 15LY01056).  
 
Dans un arrêt du 26 septemb re 2018, le Conseil dɠEtat a prçcisç quɠun concurrent 
hors de la zone de chalandise a malgré tout un intérêt à agir, si celui -ci démontre de 
façon cumulative  que :  

¶ la zone de chalandise du projet chevauche la zone de chalandise de son activité  ; 
¶ le projet  aura sur son activité une incidence significative . 

Le Conseil dɠÇtat a rappelç que, pour avoir intçrèt Þ agir contre une demande de 
PC/AEC, le requçrant doit ètre concurrent (cɠest-à-dire que son activité doit être 
affectée par le projet) et que son activ ité doit être exercée dans les limites de la zone 
de chalandise  (Avis Conseil dɠEtat, 15 avril 2019, N¯425854 ).  
 
Une personne propriétaire de locaux commerciaux situés dans les limites de la zone 
de chalandise d'un projet d'équipement commercial n'a intérêt à demander 
l'annulation de lɠAEC de ce projet que s'il est susceptible d'affecter son activitç de 
façon suffisamment directe et certaine. Ni la qualité de propriétaire bailleu r de 
locaux commerciaux, ni la qualité de propriétaires de terrains situés à proximité 
immédiate du projet ne suffisent, à elles seules, à conférer un intérêt personnel, 
direct et certain à contester une autorisation d'exploitation commerciale. (CAA de 
Marseille, 5 juillet 2021, N° 20MA03354 ).   

https://outil2amenagement.cerema.fr/sites/outils2am/files/fichiers/2023/12/200321_maj_CI_CDAC.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000032698548
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037437517
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000043774806


Guide pratique de lɠAEC  

40 

FICHE N° 14  : LES DÉLAIS 
DE CONVOCATION  
ET DE NOTIFICATION DES AVIS  
ET DÉCISIONS DE LA CNAC  

Les modalités de convocation officielle aux séa nces tant des membres 
que des parties auditionnées sont régies par le code de commerce. En 
pratique, la Commission nationale se réunit les jeudis à raison de un 
ou deux jeudis par mois.  

La convocation des membres de la CNAC  

Qui convoque  ? Quand  ? Par quel  moyen  ? 

Les convocations, signées du (de la) secrétaire de la CNAC, sont adressées aux membres 
titulaires et suppléants de la Commission, 15 jours avant la date de la séance.  Elles sont 
accompagnçes de lɠordre du jour. 

Quels documents sont transmis aux me mbres de la Commission  ?  

Au plus tard 5 jours francs avant la séance, la DGE met à disposition des membres, par voie 
çlectronique, lɠensemble des piæces mentionnçes Þ lɠarticle R. 752-35 du code de commerce :  

¶ l'avis ou la décision de la CDAC  ; 
¶ le procès -verbal de la réunion de la CDAC  ; 
¶ le rapport des services instructeurs départementaux ;  
¶ le ou les recours à l'encontre de l'avis ou de la décision ;  
¶ le rapport du service instructeur de la CNAC.  
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Les auditions devant la CNAC  

Qui peut être auditi onné par la CNAC ?  

La Commission nationale entend toute personne qui en fait la demande écrite auprès du 
secrétariat, en justifiant les motifs de son audition, au moins 5 jours avant la réunion.  

Sont dispensés de justifier les motifs de leur audition : l'a uteur du recours devant la Commission 
nationale, le pétitionnaire, les membres de la CDAC, le maire de la commune d'implantation, le 
président de l'EPCI propre dont est membre la commune d'implantation et le président de 
l'établissement public compétent en  matière de SCoT dont est membre la commune 
d'implantation.  

La Commission nationale peut également entendre toute autre personne qu'elle juge utile de 
consulter. Elle les entend en deux groupes distincts  : les personnes défavorables puis les 
personnes favorables au projet.  

15 jours au moins  avant la réunion de la CNAC, les parties, et le membre représentant la CDAC 
sont convoqués à la réunion et informés que la CNAC ne tiendra pas compte des pièces qui 
seraient produites moins de 10 jours avan t la réunion , à l'exception des pièces émanant des 
autorités publiques ( article R752 -34 - code de commerce) . 

! Attention  : La CNAC ne peut délibérer que si au moins six de  ses membres sont présents.  

 

Les formalités post réunion de la CNAC  

¶ Communication du sens des avis et décisions de la CNAC  

La DGE rend public, dans les jours suivant la rçunion de la Commission, le sens de lɠavis ou de 
la décision de la CNAC sur le site I nternet de la Commission nationale ou tout canal de 
communication grand public.  

¶ Signature, notification et publication des avis et décisions  

Les décisions et avis sont notifiés par la DGE aux parties intéressées, à savoir, le requérant et/ou 
pétitionnaire,  le prçfet et, si le projet nçcessite un PC, le maire ou lɠçtablissement public en 
charge de lɠinstruction du permis. 

Que dit le juge  ?  

La CNAC et son secrétariat ont la charge de la preuve du respect de la procédure de 
convocation de ses membres à la séance en cause et le respect de délai de mise à 
disposition des documents précités (CE, 22 août 2023, N° 439718). 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038659976
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047988496?init=true&page=1&query=439718&searchField=ALL&tab_selection=all
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FICHE N° 15  : LA FACULTÉ 
DɠAUTOSAISINE DE LA CNAC  

Base légale : article L.752-17 du code de commerce.  

Lɠautosaisine est la possibilitç donnçe Þ la CNAC par la loi n¯2014-
626du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux tr ès 
petites entreprises (dite «  ACTPE ») de se saisir de tout projet soumis 
à AEC dont la surface de vente atteint au moins 20  000  mètres carrés, 
et ce mème en lɠabsence de recours.  

Quels sont les projets  concernés ?  

La procédure concerne tout projet, don t la surface de vente demandée est supérieure à 20 000 

m² ou ayant déjà atteint le seuil de 20 000 m² ou devant le dépasser par la réalisation du projet.  

La CDAC informe le secrétariat de la CNAC et doit adresser à la CNAC un exemplaire 
dématérialisé de la  demande dɠAEC.  

La CNAC dispose alors pour sɠautosaisir dɠun délai de 1 mois  à compter de  la notification au 

secrçtariat de la CNAC de lɠavis ou de la dçcision de la CDAC.  

Comment est dçcidçe lɠautosaisine ?  

Lɠautosaisine est faite sur proposition du président de la CNAC ou d'au moins de quatre de ses 

membres.  

Pour que celle -ci soit actée, il faut un vote à la majorité absolue des membres présents.  

Information du porteur de projet et de la CDAC  

Le président de la commission nationale notifie la décision de la commission au préfet du 

département de la commune d'implantation, au pétitionnaire et, si le projet nécessite un permis 

de construire, au maire ou Þ lɠautoritç en charge de lɠinstruction du PC. Le respect du dçlai de 

saisine est apprécié à l a date de la notification de la décision au demandeur.  

Que dit le juge  ? 

Le respect du dçlai dɠun mois, non franc, dont dispose la CNAC pour sɠautosaisir 
sɠapprçcie Þ la date Þ laquelle sa dçcision dɠautosaisine est notifiçe au demandeur. 
En cas de notific ation par voie de LRAR, le demandeur est réputé en avoir reçu 
notification à la date de la première présentation du courrier par lequel elle lui est 
adressée (CE, 17 juin 2024, n° 461667).  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029109401/2020-02-17
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000049738629
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FICHE N°  16 : LES VISAS DES AVIS 
ET DÉCISIONS DE LA CNAC  

Base légale : article R.752-38 du code de commerce  

A lɠissue de la sçance de la CNAC au cours de laquelle un projet a été 
examiné, un avis ou une décision est rédigé. Cet avis ou cette décision 
doit être motivé.  

Afin de sécuriser juridiquement ce document, plusieurs visas doivent être mentionnés.  

Les visas obligatoires  : 

¶ le code de commerce  ; 

¶ éventuellement  lorsquɠun ou plusieurs membres de la CNAC assistent Þ la sçance en visio-

conférence, l  ɠordonnance n¯ 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à 

distance des instances administratives à caractère collégial ;  

¶ la date et le numçro dɠenregistrement de la demande de permis de construire en cas de 

demande de PC/AEC ou la date de dçpòt devant la CDAC en cas dɠAEC autonome ; 

¶ le nom et le numçro dɠenregistrement de lɠauteur du recours ; 

¶ lɠavis ou la dçcision de la CDAC ainsi que le détail de la surf ace de vente demandée  ; 

¶ lɠavis du ministre chargç de lɠurbanisme pris en compte à la date du courrier signé;  

¶ lɠavis du ministre du commerce pris en compte Þ la date du courrier signç. 

Les visas supplémentaires en cas de revoyure ou de réexamen du projet  : 

¶ lɠavis ou la dçcision initial  ; 

¶ la décision de la CAA ou du CE qui impliquent le réexamen du dossier.  

Apræs les visas, lɠavis ou la dçcision doit mentionner le nom et la qualitç des personnes 

auditionnées en séance  : 

¶ le ou la rapporteur(e)  ; 

¶ le ou les requérants  ; 

¶ le maire de la commune dɠimplantation ; 

¶ la personne désignée par la CDAC ( article R. 752 -16-5ème  alinéa  du code de commerce ) ; 

¶ les pétitionnaires et éventuellement leurs conseils et/ou avocats  ; 

¶ le/la  commissaire du gouvernement.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038659971
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038661646
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Foire aux questions  

Quels sont les textes qui doivent être visés dans les avis et décisions des CDAC  ? 

Aucune disposition législative ou réglementaire ne p récise les visas à mentionner dans les avis et 
décisions des CDAC. Toutefois, afin de sécuriser juridiquement ces documents, il vous est 
conseillç dɠinclure Þ minima :  

¶ le code de commerce  ;  

¶ lɠarrètç prçfectoral relatif Þ la constitution de la commission départementale 

dɠamçnagement commercial ;  

¶ la demande de permis de construire valant AEC ou la demande dɠAEC simple.  

¶  

Si besoin, peuvent être visés également  :  

¶ lɠordonnance relative aux dçlibçrations Þ distance des instances administratives Þ 

caractère c ollégial  ;  

¶ lɠavis conforme du prçfet en matiære dɠartificialisation des sols. 
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FICHE N°  17 : LES CONSIDÉRANTS 
DES AVIS ET DÉCISIONS DE LA CNAC  

Base légale : articles L.752-20, R.752-16 et R.752-38 du code de commerce.  

Les considçrants qui fondent la motivation gçnçrale de lɠavis ou de la dçcision des commissions 
dɠamçnagement commercial sɠappuient sur les critæres dɠexamen fixçs par lɠarticle L. 752-6 du 
code de commerce. Parmi eux, trois grands critères, décomposés en plusieurs sous critères, sont 
examinçs par les commissions, et Þ ce titre doivent figurer dans lɠavis ou la dçcision : 
lɠamçnagement du territoire, le dçveloppement durable et la protection des consommateurs. 
 
Il est également possible de retenir, à titre accessoire la contribution du projet en matière sociale. 
Cela signifie que ce seul considérant ne pourrait suffire à motiver un avis ou une décision.   

Il nɠest nçanmoins pas possible de motiver un avis ou une dçcision sur la base de critæres allant 
au-delÞ des critæres prçvus par le code de commerce en raison du principe dɠindçpendance des 
législations.   

En outre, les motivations des commissions doivent prendre en compte la question de la 
compatibilitç dɠun projet avec le Document dɠorientation et dɠobjectifs (DOO) dɠun SCoT ou, le 
cas çchçant, avec les Orientations dɠamçnagement et de programmation (OAP) des PLUi les 
dispositions prévues au deuxiæme alinça de lɠarticle L. 151-6 du code de lɠurbanisme.  

 

Que dit le juge  ? 

Il est de jurisprudence constante que lɠobligation de motivation dɠun avis ou dɠune 
dçcision nɠimplique pas que la commission soit tenue de prendre explicitement parti 
sur le respect, par le projet soumis, à chacun des objectifs et critères fixés par les 
dispositions législatives applicables ( CE, 11 février 2015, N° 370089 ).   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033158491
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038661646
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038659971/2024-07-18
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978102
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2015-02-11/370089


Guide pratique de lɠAEC  

46 

FICHE N°  18 : LES VOTES EN 
COMMISSION D ɠAMÇNAGEMENT 
COMMERCIAL  

Base légale : articles L.752-14, R.752-16, R.752-26 et R.752-38 du code de commerce.  

Les membres des CDAC et de la CNAC procèd ent à un vote qui 
intervient à huis clos après les auditions.  

En cas de PC/AEC, les commissions rendent un avis qui peut être favorable ou défavorable, et en 
cas dɠAEC autonome, les commissions dçcident dɠautoriser ou de refuser le projet.  

Les dispositio ns du code de commerce prévoient des majorités différentes pour les votes en 
CDAC et en CNAC :  

¶ Pour les projets examinés par les CDAC, on applique la règle de la majorité absolue  des 

membres présents qui se prononcent par un vote à bulletins nominatifs . 

¶ Pour les projets examinés par la CNAC, on applique la règle de la majorité simple des 

membres présents . Cette majorité est calculée en prenant en compte les membres 

présents, ce qui inclut les abstentions. En cas de partage égal des voix, la voix du présiden t 

est prépondérante.  

 

Foire aux questions  

Un projet ayant recueilli cinq voix favorables, quatre voix défavorables et une 
abstention, est -il autorisé  ?  

Devant la CNAC, si la majoritç absolue exigçe nɠest pas rçunie, le projet doit ètre rejetç. Il est 
auto risé si, parmi les 4 voix favorables, figure celle du président qui a une voix prépondérante. Si 
le président émet un avis défavorable, le projet est alors rejeté.  

 

Un projet ayant recueilli quatre voix favorables, quatre voix défavorables et une 
abstention est -il autorisé  ?  

Devant la CDAC, il est rejeté, faute de majorité absolue. Devant la CNAC, le projet doit également 
être rejeté, faute de majorité des membres présents.  

 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029109429
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038661646/2022-02-16
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038661646
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038659971/2024-07-18
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FICHE N°  19 : LES MODALITÉS DE 
PUBLICITÉ ET DE COMMUNICATION  
DES DOCUMENTS 

Base légale : articles R.752-19, R.752-36 et R.752-39 du code de commerce, L.311-1 et L.311-2 du 
code des relations entre le public et lɠadministration.  

Les avis et dçcisions des CDAC doivent faire lɠobjet de mesures de 
publicité telles que prévues par le co de de commerce. En outre, des 
pièces du dossier peuvent être communiquées à ceux qui ont font la 
demande.  

Mesures de publicitç des avis et dçcisions des commissions dɠamçnagement commercial  

Pour les CDAC, les avis et décisions doivent  faire lɠobjet dɠune publication au recueil des actes 
administratifs de la prçfecture et, en cas dɠavis favorable ou dçcision dɠautorisation, dɠune 
publication dans deux journaux régionaux ou locaux.  

Pour la CNAC, les avis et décisions doivent être notifiés au pétitionnaire, a ux requérants, au préfet 
du dçpartement concernç et Þ lɠautoritç compçtente en matiære de permis de construire. En 
pratique, le sens des avis ɝ décisions sont rendus publics le jour suivant la séance de la CNAC par 
publication sur le site  : https://www.ent reprises.gouv.fr/cnac. La notification est rendue publique 
apræs communication Þ lɠensemble de personnes prçcitçes via la publication sur le site internet 
de la CNAC.  

La mesures de publicité sont indispensables pour faire courir les délais de recours devan t la CNAC 
ou devant le juge administratif.  

Pièces communicables  

Tous les documents çtablis dans le cadre de lɠinstruction devant la CNAC sont communicables Þ 
toute personne qui en fait la demande. Les pièces communicables sont  :  

¶ les avis et décisions de la CDAC et de la CNAC  ;  
¶ les rapports des services instructeur  ;  
¶ les avis des ministres chargçs du commerce et de lɠurbanisme ;  
¶ ainsi que les convocations des membres de la CNAC et des personnes entendues.  
 

! Attention Pour les avis/décisions et convocations des membres, seuls les documents signés sont 
communiquçs. Lɠavis du commissaire du gouvernement est communiquç aux membres de la 
CNAC oralement et ne constitue pas un document administratif communicable au sens du code 
de com merce.  
 
Quand communiquer les documents  ? Le droit Þ communication ne sɠapplique quɠÞ des 
documents achevçs et ne concerne pas les documents prçparatoires Þ une dçcision tant quɠelle 
est en cours dɠçlaboration. Les documents ne sont donc communicables quɠaprès notification de 
lɠavis ou de la dçcision signçs du Prçsident de la CNAC. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247266
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038659973
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030246990
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000031366350/LEGISCTA000031367694/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031367700
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FICHE N° 20  : LE CONTENTIEUX DE 
LɠURBANISME COMMERCIAL 

Base légale :  L.521-1 code de jus tice administrative  et  L.752-23 code de commerce .  

Les avis et décisions de la CNAC peuvent être contestés avant leurs 
mises en őuvre devant la juridiction administrative, tout comme les 
exploitations irrégulières de surfaces de ventes non autorisées.  

Le contentieux de lɠannulation : la contestation des avis et décisions de la CNAC  

En matiære dɠamçnagement commercial, les 9 cours administratives dɠappel7 (CAA) connaissen t, 
depuis le 1 er janvier 2014, en premier et dernier ressort, des litiges relatifs aux avis et décisions 
prises par la CNAC.  

Le délai pour agir contre une décision de la CNAC ou contre un arrêté délivrant ou refusant un 
PC / AEC (et donc contre un avis de la CNAC) est de 2 mois. Ce délai court à compter de la date 
Þ laquelle la dçcision de la CNAC ou, le cas çchçant lɠarrètç dçlivrant ou refusant le permis de 
construire, a été notifié.  

Bien que les recours ne soient pas suspensifs dɠexçcution dɠune dçcision ou dɠun avis de la CNAC, 
y compris lorsque cette derniære est dçfavorable, les durçes de validitç de lɠAEC ou dɠun PC valant 
AEC sont suspendues Þ compter de la date dɠintroduction du recours devant la juridiction 
administrative et jusquɠau prononcç de la décision devenue irrévocable (Réponse Ministère de 
lɠçgalitç des territoires et du logement QE M.Masson, 20 septembre 2012, JO Sçnat 08/11/2012 ɝ 
p.2541).  

Si un requérant souhaite une suspension de la décision de la CNAC, il lui faudra donc la solliciter 
auprès de la cour administrative d'appel et que celle -ci y lɠaccepte.  

Lɠannulation dɠun avis ou dɠune dçcision de la CNAC par le juge administratif entraìne quasi 
systématiquement le réexamen du dossier par la CNAC dans un délai qui est déterminé par la 
CAA, et qui va gçnçralement de 1 Þ 4 mois. En effet, les CAA peuvent assortir leurs dçcisions dɠune 
injonction faite à la CNAC de réexaminer le dossier ou, p lus rarement, de rendre un avis favorable 
ou dçfavorable / dçlivrer ou refuser lɠAEC. 

Lɠinjonction de rçexamen nɠentraìne pas nçcessairement lɠobligation pour la CNAC de rendre un 
avis favorable.  Le Conseil dɠEtat a jugç Þ plusieurs reprises que «  l'annul ation de la décision rejetant 
une demande de PC valant AEC sur le fondement d'un avis défavorable rendu par la CNAC 
n'implique, en principe, qu'un réexamen du projet par cette commission. Il n'en va autrement que 
lorsque les motifs de l'annulation implique nt nécessairement la délivrance d'un avis favorable.  ».  

Ainsi, dès lors que la CNAC lors de son examen initial ne s'est prononcée que sur certains des 
critæres d'çvaluation, elle peut, dans le cadre dɠune injonction de la CAA, rçexaminer sur les 
critères restants, non examinés initialement.  

Les arrèts rendus par les CAA peuvent par la suite ètre contestçes devant le Conseil dɠEtat. La 
CNAC, et dans quelques cas, le ministère en charge du commerce, peuvent eux -mêmes former 
des pourvois Þ lɠencontre des dçcisions des CAA devant le Conseil dɠEtat. 

Le dçlai de recours devant le Conseil dɠEtat est çgalement de 2 mois. Ce dçlai court Þ compter de 
la notification de lɠarrèt rendu par la CAA.  

 

7 Les neuf cours administrative s dɠappel siægent Þ Bordeaux, Douai, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Paris, Toulouse et Versailles.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449326
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671174
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Les actions en concurrence déloyale  : la contestation des équipements commerciaux 

exploités sans AEC  

Une exploitation commerciale peut être illégale ou irrégulière pour plusieurs motifs  : 

¶ un exploitant nɠa jamais avoir demandç ou obtenu dɠAEC alors quɠelle est requise ;  
¶ un exploitant  a obtenu une AEC finalement  annulée par la CNAC ou le juge administratif  ;  
¶ un exploitant a dépassé la surface de vente autorisée ou encore exploité une surface dont 
lɠAEC serait devenue caduque apræs plus de 3 ans de fermeture au public. 

Lorsque cɠest le cas, il appartient au prçfet de constater et dɠagir contre ces occupations 
irrçguliæres dans le cadre dɠune procçdure de contròle de lɠexploitation commerciale illicite qui 
peut être déclenché sur la base de signalements de toutes natures.  

Dans le cadre de cette procédure, les agen ts habilités 8 exercent un contrôle de la surface de vente 
sur la base dɠun certificat attestant la conformitç de lɠamçnagement Þ lɠAEC dçlivrçe, que les 
bçnçficiaires dɠune telle autorisation sont tenus de fournir, ou sur celle dɠun avis dɠouverture au 
public que les porteurs de certains projets dispensçs dɠAEC doivent publier. Les enquètes donnent 
lieu à l'établissement de procès -verbaux transmis Þ lɠautoritç compçtente et, le cas çchçant, de 
rapports. Les procès -verbaux çtablis font foi jusquɠÞ preuve du contraire.  

Ces agents doivent informer lɠexploitant de lɠexistence dɠun constat dɠinfraction avant de 
transmettre leur constat au prçfet. Le cas çchçant, il appartient Þ lɠexploitant dɠinformer le 
titulaire de lɠautorisation, sɠil sɠagit de deux personnes diffçrentes. Dans tous les cas, lɠexploitant 
est invitç Þ sɠexpliquer sous 15 jours. En lɠabsence de rçponse, son silence vaut acquiescement au 
constat dɠinfraction. Si ce constat est maintenu Þ lɠexpiration de ce dçlai, le dossier est transmis 
au préfet en vue de la poursuite de la procédure.  

Une fois lɠinfraction constatçe, le prçfet peut dçclencher une procçdure de mise en demeure de 
fermer au public en cas de création, dans un délai de 3mois à compter de la transmission au 
pétitionnaire du constat d'in fraction, les surfaces de vente exploitées illégalement. Ces mesures 
sont assorties d'une astreinte journaliære dont le montant ne peut excçder 150 ʁ par mætre carrç 
exploitç illicitement, ainsi que dɠune amende de 15 000 ʁ due au fait de ne pas exçcuter les 
mesures prises par le représentant de l'Etat dans le département.  

Le pétitionnaire peut également à tout moment, à partir du point de départ des procédures de 
contròle jusquɠÞ la dçcision de fermeture prçfectorale, dçposer une demande de rçgularisation 
des surfaces de vente auprès de la CDAC.  

Foire aux questions  

En cas de recours exercç contre la CDAC ou la CNAC, lɠavis/dçcision rendu est-il 
suspendu  ? 

Dæs lors quɠelle fait lɠobjet dɠun recours devant la CNAC, la dçcision favorable de la CDAC est 
suspendue puisque la dçcision de la CNAC sɠy substituera en application de lɠarticle L.752-17 du 
code du commerce qui prévoit expressément que la décision de la CNAC se substitue à celle de 
la CDAC. Le recours portç Þ lɠencontre dɠune dçcision dçfavorable de la CNAC nɠest, par contre, 
pas suspensif dɠexçcution.  

Quelle est la procçdure en cas dɠexploitation illicite ? 

En cas dɠexploitation illicite dɠune surface de vente, lɠarticle L.752 -23 du code de commerce  
prévoit des sanctions administratives, sans préjudice de l'application de sanctions pénales. Ainsi, 
sur la base des constats dɠexploitation illicite de surface de vente et apræs mise en demeure du 
contrevenant par le préfet de département, ce dernier ordonne la fermeture au public des 

 

8 On entend par agents habilités, les agents concurrence, consommation et répression des fraudes (CCRF) 

notamment situés en DDPP ou les agents habilités pa r la commune ou par lɠEPCI Þ fiscalitç propre sɠil est 

compétent.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671174
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surfaces de vente exploitées illicitement, jusqu'à régularisation effective. Ces mesures sont 
assorties d'une astreinte journalière par mètre carré exploité illicitement et d'une amende de 
15 000 ʁ en cas de refus d'exçcution.  

Comment instruire des demandes de régularisation d'AEC d'équipements 

commerciaux ouverts en totalité ou en partie sans AEC ?  
 

La CDAC vçrifie que lɠopçration nçcessitait une autorisation dɠexploitation commerciale (AEC) au 

moment de lɠouverture au public et enregistre le dossier de demande de rçgularisation 

accompagnç de lɠanalyse dɠimpact. Lɠinstruction des demandes de rçgularisation dɠAEC suit les 

mèmes modalitçs et les mèmes objectifs quɠune instruction dite « classique ». La CDAC apprécie 

le projet au regard des critæres de lɠarticle L.752-6 du code de commerce.  
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FICHE N°  21 : LA MISE EN ŐUVRE DE 
LɠAEC 

Base légale : R. 752-20 (durçe de lɠAEC), L.752-23 (certificat de conformité et contrôles)  et L. 752-
1 (obligation de démantèlement), Décret n°2024 -1248 du 30 décembre 2024 relatif à la durée de 
lɠautorisation dɠexploitation commerciale ; Décret n°2025 -461 du 26 mai 2025  prorogeant le délai 
de validitç des autorisations dɠurbanisme dçlivrçes entre le 1er janvier 2021 et le 28 mai 2024. 

La durçe de lɠAEC : apræs la dçlivrance de lɠAEC, le commerce dispose 
dɠun dçlai rçglementaire pour ouvrir au public sans peine de caducité 
de lɠautorisation : 

¶ AEC simple  : lɠautorisation pçrime dans un dçlai de 3 ans Þ 

compter de sa notification  ;  

¶ AEC adossée à un permis de construire  : depuis le 31 décembre 

2024, une AEC pçrime dans un dçlai dɠun an Þ compter du 

dçpòt en maire de la dçclaration dɠachævement et de 

conformité des travaux (DACT). La DACT pouvant intervenir 

træs tardivement, une date plafond a çtç fixçe et lɠAEC 

périme au plus tard 7 ans après que le permis de construire 

est devenu définit if.  

 

Lorsque lɠAEC est associçe Þ un permis de construire, plusieurs cas 
de figure se prçsentent selon la date de dçlivrance de lɠautorisation :  

¶ si lɠautorisation a çtç dçlivrçe Þ partir du 31 dçcembre 2024 : 
la péremption intervient 1 an après la déclara tion 
dɠachævement et de conformitç des travaux (DACT) et au 
plus tard 7 ans à compter de la date à laquelle le permis de 
construire est devenu définitif.  

¶ si lɠautorisation a çtç dçlivrçe avant le 31 dçcembre 2024 : le 
délai de péremption est corrélé à la surface de vente 
autorisée de la façon suivante  :  

¶ 3 ans pour les surfaces pour les surfaces de vente 
inférieures à 2 500 m2  ;  

¶ 5 ans pour les surfaces de vente comprises entre 
plus de 2 500 et 6 000 m2  ;  

¶ 7 ans pour les surfaces de vente supérieures à 6 
000 m2.  

¶ face aux difficultés rencontrées par le secteur, le décret 
n°2025 -461 du 26 mai 2025 est venu amender de façon 
exceptionnelle les durées de validité pour les autorisations 
délivrées entre le 1 er juin 2021 et le 22 mai 2024, avec  :  

¶ une majoration d e 2 ans si lɠautorisation a çtç 
délivrée entre le 28 mai 2022 et le 22 mai 2024  ;  

Quelques définitions  : 

La DACT  : la déclaration 
dɠachævement et de conformitç 
des travaux est dçfinie Þ lɠarticle 
L.462-1 du code de lɠurbanisme. Ce 
document qui acte de la fin des 
travaux autorisés par le permis de 
construire a été choisi comme 
point de départ de la durée de 
validité des AEC  : après la fin des 
travaux, lɠexploitant commercial 
dispose dɠun an pour ouvrir au 
public.  

 

Permis de construire devenu 
définitif  : cette expression signifie 
que le permis de construire a été 
délivrée et que  : 

¶ Soit aucun recours nɠa çtç 

effectué dans les délais le 

permettant  ;  

¶ Soit les éventuels recours 

sont parvenus à leur terme.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050925592
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671174
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872282
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051661921
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¶ une majoration dɠ1 an si lɠautorisation a çtç 
délivrée entre le 1 er juin 2021 et le 27 mai 2022.  

Les dçlais sɠentendent Þ partir de la date Þ laquelle la dçcision ou 
lɠavis de la CDAC/CNAC est devenu dçfinitif, le cas çchçant Þ partir 
du moment où toutes les voies de recours ont été purgées (A424 -8 
du code de lɠurbanisme). 

 

Le certificat de conformité  : au plus tard un mois avant lɠouverture 
au public, un certificat de  conformitç du projet Þ lɠAEC doit ètre 
transmis au prçfet, au maire et au prçsident de lɠEPCI. Ce certificat 
doit ètre çlaborç par un bureau dɠçtude habilitç par le prçfet de 
département.  

Le certificat est établi selon un modèle fixé par arrêté (annexe 7 -8 de 
lɠarticle A. 752-3 du code de commerce) et vise Þ sɠassurer que le 
projet réalisé, ainsi que les éventuelles modifications non 
substantielles au regard des critères découlant du L.752 -6 du code 
de commerce, respecte fidèlement le projet présenté et au torisé par 
une commission dɠamçnagement commercial.  

Lɠabsence de transmission de ce certificat rend lɠexploitation du 
commerce illicite.  

  

Note  : les certificats de conformité doivent être réalisés par un bureau 
dɠçtude habilitç par le prçfet de dçpartement. Cette habilitation est 
prévue aux articles R. 752 -44-2 à R. 752 -44-7 du code de commerce.  

! Attention  : cette habilitation est diffçrente de lɠhabilitation Þ rçaliser 
des analyses dɠimpact (Cf. fiche n¯2). 

Un mème bureau dɠçtude peut rçaliser lɠanalyse dɠimpact et le 
certificat de conformitç dɠun mème projet sɠil dispose des deux 
habilitations correspondantes (Cf. fiche n°2).  

 

Le contrôle des équipements commerciaux  : afin de sɠassurer du 
respect des dçcisions des commissions dɠamçnagement commercial, 
les équipements commerciaux peuvent être contrôlés  : 

¶ Sur la base du certificat de conformité, dans les 2 mois 

suivants sa réception  ;  

¶ Tout au long de lɠexploitation du commerce. 

Ces contrôles peuvent être réalisés par des agents concurrence, 
consommation et répression des fraudes (CCRF)ou des collectivités 
habilités (article L. 752 -5-1 du code de commerce). Le processus du 
contrôle comprend 3 phases  :  

1. CONSTAT  : Visite de contròle avec çdition dɠun rapport par 

un agent CCRF mandaté par le Préfet (article R . 752 -44-18) ; 

2. PHASE CONTRADICTOIRE  : Demande d'observations suite 

Þ la constatation dɠun çlçment illçgal (articles R. 752 -44-18 et 

R. 752-44-19) ; 

3. ARRETÉ DE MISE EN DEMEURE (obligatoire) : par le 

reprçsentant de lɠEtat dans le dçpartement, pour une 

cessation immçdiate de lɠexploitation illicite avec une 
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possibilité de régularisation en formulant une demande 

devant la CDAC (article L.752 -1 et L.752 -23).  

Le prçfet doit mettre en demeure lɠexploitant pour rçgulariser le 
magasin puis prendre un arrêté de ferm eture et fixer des astreintes 
journaliæres de 150 ʁ/m± exploitç illçgalement. 

 

Lɠobligation de dçmantælement : si une exploitation commerciale 
cesse et quɠaucune rçouverture au public nɠintervient dans un dçlai 
de 3 ans, le propriétaire du site est respons able du démantèlement 
et de la remise en çtat des terrains ayant pu bçnçficier dɠune AEC. 
(cf. fiche N°30).  

 

 

 

Foire aux questions  

En tant que préfecture, faut -il rçclamer le certificat de conformitç s'il nɠest pas transmis ?  

L'article L.752 -23 du code de commerce  prévoit qu'1 mois avant la date d'ouverture au public du 
projet, le bénéficiaire communique au représentant de l'Etat dans le département, au maire et au 
prçsident de lɠEPCI dont la commune d'implantation est membre un certificat çtabli Þ ses frais 
par un organisme habilité  par le représentant de l'Etat dans le département attestant du respect 
de l'autorisation d'exploitation commerciale qui lui a été délivrée ou des articles L. 752 -1-1 et L. 
752 -2 du code de commerce.  

En l'absence de délivrance du certificat dans le délai p rescrit, l'exploitation des surfaces 
concernées est réputée illicite. Il est donc fortement recommandé de demander ce certificat au 
bçnçficiaire de lɠautorisation dɠexploitation commerciale.  

 

Quelle validitç pour un certificat de conformitç qui nɠatteste que partiellement de la conformité 
du projet  ? 

Ce qui a çtç prçvu et actç dçfinitivement par la commission dɠamçnagement commercial doit 
ètre rçalisç avant lɠouverture au public et constatç par le certificat de conformitç. Les 
modifications non -substantiel les (surface de vente inférieure à celle prévue, suppression de places 
de stationnement) nɠentache pas la conformitç du projet. 

Ainsi, un certificat de conformitç ne peut valablement attester de la conformitç dɠun çquipement 
commercial qui se serait exonér ç de mettre en őuvre les traitements des sols ou les çquipements 

Quelles ressources  wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜ ƘŀōƛƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ  

Un flyer relatif au certificat de conformité est disponible et peut -être adapté pour être 
joint à chaque décision -avis des CDAC. Faites -en la demande aux greffes de la CNAC  

Recensement des bureaux dɠçtude habilitçs pour la rçalisation des certificats de 
conformitç (et pour les analyses dɠimpact) : 

https://grist.numerique.gouv.fr/o/cnac/fqT4D4wrwFBn/Cartographie -Bureaux -detude  
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tels que mentionnés dans le tableau récapitulatif des caractéristiques du projet (panneaux 
photovoltaïques, espaces verts de pleine terre etc.).  

Lɠarticle R. 752-44-12 du code de commerce ind ique ainsi que  : 

¶ le certificat de conformité ne peut être assorti de réserves  ;  

¶ le cas échéant, il mentionne les différences constatées avec l'autorisation d'exploitation 

commerciale, lesquelles ne peuvent être substantielles au sens de l'article L. 752 -15. 

 

La responsabilité administrative du préfet peut -elle ètre engagçe en cas dɠabsence de contròle 
ou de suites apportées aux contrôles de tiers ?  

Le préfet peut en effet être saisi (par des associations, des avocats etc.) pour constater des 
exploitations estimées comme «  illicite  ¹. Par refus dɠexercer les pouvoirs prçvus Þ lɠarticle L. 752-
23 du code de commerce suite Þ ces signalements et ainsi de constater lɠexploitation illicite de la 
surface de vente, le préfet commet une erreur de droit. ( TA de MARSEILLE, 2eme chambre, 
09/04/2024, 2009924 ). 

Ainsi, il peut être établi que dans des cas où le préfet a it connaissance dɠune exploitation illicite 
mais n'engage pas de sanctions, sa responsabilitç peut ètre recherchçe. En effet, lɠarticle L. 752-
23 du code de commerce précise que le préfet «  met en demeure  ¹ le responsable de lɠinfraction. 
Ce régime relève de lɠobligation et non de la possibilitç.  

 

Que dit le juge  ? 

Dans tous les cas où intervient un avis, exprès ou tacite, de la commission nationale, 
cet avis se substitue Þ lɠavis de la commission dçpartementale.  
 
En cas de recours introduit devant la CNAC contre lɠavis de la commission 
départementale compétente, ou  en cas dɠauto-saisine de la commission nationale, 
lɠautoritç compçtente pour dçlivrer le PC/AEC doit attendre lɠintervention de lɠavis, 
exprès ou tacite, de la commission nationale pour délivrer le permis.  
 
Un PC/AEC dçlivrç avant lɠavis expræs ou tacite de la CNAC ne peut se trouver 
entachç dɠillçgalitç de ce seul fait. Il existe cependant une vraie insçcuritç en cas 
dɠavis nçgatif de la commission nationale. Aussi il est vivement recommandç Þ 
lɠadministration dɠçviter de dçlivrer le permis avant lɠobtention de lɠavis de la CNAC 
(CE, 23 décembre 2016, N° 398077)   
: La dçcision prise par lɠautoritç administrative sur la demande de PC/AEC est la seule 
décision susceptible de recour s contentieux. Il en va ainsi que lɠavis de la commission 
nationale soit favorable ou quɠil soit dçfavorable. Lɠavis de la CNAC a le caractære 
dɠun acte prçparatoire Þ la dçcision de lɠautoritç en charge des permis de construire 
(CE, 25/03/2020, N ° 416731 et 409675 ). 
 
Le juge des rçfçrçs confirme quɠun recours contentieux dçposç devant la cour 
administrativ e dɠappel contre une dçcision de la CNAC nɠest pas un recours 
suspensif (Cour dɠappel de Grenoble, 28 juin 2018, N¯17/05220).  

 

 

https://marseille.tribunal-administratif.fr/Media/mediatheque-ta-marseille/documents/2024/mai/jugement-2009924-du-06-05-2024-marie-blachere
https://marseille.tribunal-administratif.fr/Media/mediatheque-ta-marseille/documents/2024/mai/jugement-2009924-du-06-05-2024-marie-blachere
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033695598/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041782239
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041757053/
https://www.labase-lextenso.fr/jurisprudence/CAGRENOBLE-28062018-17_05220
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Partie 4  :  
LɠANALYSE 
DU PROJET  
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FICHE N¯ 22 : LE PROJET DɠENSEMBLE 
COMMERCIAL  

Base légale : articles L.752-1 et L.752-3 du code de commerce.  

Les projets de crçation ou dɠextension dɠensembles commerciaux 
dɠune surface de vente totale supçrieure ou çgale Þ 1 000 m± sont 
soumis Þ AEC. La qualification dɠensemble commercial dçpend de la 
rçunion dɠun critære obligatoire (lɠunicitç du site dɠimplantation) et 
dɠau moins un critære alternatif sur les quatre critæres prçvus par le 
code de commerce.   

 
La qualification juridique dɠensemble commercial  nécessite une attention particulière lors de 
lɠinstruction car elle implique des règles différentes de prise en compte des surfaces de vente et 
a un impact sur la possibilitç ou non dɠobtenir une dçrogation au principe gçnçral dɠinterdiction 
dɠoctroi dɠAEC pour tout projet artificialisant instauré par la loi n°2021 -1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 
(dite «  Climat et résilience  »). 
 
Comment qualifier le projet dɠensemble co mmercial  ?   

La première étape est de vérifier la réunion de plusieurs 
magasins sur un même site matérialisée par une unité 
foncière ou unité de lieu. Cette unité de lieu s'apprécie au 
cas par cas en fonction de la proximité géographique des 
magasins, de l a présence ou non d'obstacles à la circulation 
des clients (voirie infranchissable, distance importante 
entre les magasins, barrières physiques  : infrastructures 
routières, murs, talus importants) et de l'existence d'un lien 
organique entre les magasins.  

La réunion de plusieurs magasins sur un même site ne suffit 
pas Þ elle seule Þ qualifier un projet dɠensemble commercial. 
Il faut également vérifier que le projet réuni au moins à un 
critære alternatif prçvus par le code de commerce, cɠest-à-
dire, que les m agasins : 

¶ Soit ont été conçus dans le cadre d'une même 

opération d'aménagement foncier , que celle -ci soit 

réalisée en une ou plusieurs tranches ;  

¶ Soit bénéficient d'aménagements communs pour 

permettre à la clientèle un accès aux divers 

établissements  ; 

¶ Soit font l'objet d'une gestion commune de certains 

éléments de leur exploitation , notamment par la 

création de services collectifs ou l'utilisation 

habituelle de pratiques et de publicités 

commerciales communes ;  

Quelques définitions  : 

Opération d'aménagement foncier :  Selon 
la jurisprudence administrative, cette 
notion renvoie aux opérations relevant du 
titre I er du Livre troisième du code de 
l'urbanisme, c'est -à-dire les ZAC et le s 
lotissements. La circonstance que 
plusieurs magasins soient situés dans un 
même lotissement peut ainsi permettre 
de considérer que ce critère est satisfait. 
Cependant, lɠimplantation de commerces 
sur des terrains distincts, construits à des 
époques diffé rentes et sans lien avec une 
mème opçration dɠamçnagement foncier 
ne permet pas de qualifier un projet 
dɠensemble commercial. 

Aménagements communs :  Les 
aménagements communs permettant 
l'accès aux divers magasins doivent être 
spécifiquement conçus à cette fin. Des 
aménagements préexistants, tels qu'une 
voirie communale, ne suffisent pas à 
caractériser un ensemble commercial. La 
jurisprudence retient notamment comme 
indices :  

¶ la présence d'un parc de 

stationnement mutualisé ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028810258


Guide pratique de lɠAEC  

58 

¶ Soit sont réunis par une structure juridique 

commune, contrôlée directement ou indirectement 

par au moins un associé, exerçant sur elle une 

influence au sens de l'article L. 233 -16 ou ayant un 

dirigeant de droit ou de fait commun . 

! Attention  :  

¶ Ces dispositions ne sont pas applicables aux 

zones d'aménagement concerté (ZAC) 

créées dans un centre urbain.  

¶ Les « drives  » ne sont pas des magasins de 

commerce de dçtails et nɠont pas de surface 

de vente. Ils ne permettent donc pas de 

qualifier lɠexistence dɠun ensemble 

commercial lorsquɠils sɠimplantent à 

proximitç dɠautres magasins. 

 

¶ la présence de voies de circulat ion 

internes permettant un accès 

direct d'un magasin à l'autre.  

Gestion commune :  Lɠexistence dɠune 
gestion commune répond à une 
organisation commune de lɠexploitation 
ou de la propriété. La jurisprudence 
retient notamment comme indices :  

¶ lɠapprovisionnement auprès d'une 

même centrale d'achat  ; 

¶ la mise en place de services après -

vente, de caisses ou de 

promotions communes ;  

¶ le recours à un même service 

comptable.  

Structure juridique commune : 
L'existence d'une structure juridique 
commune suppose une société mère 
contrôlant directement ou indirectement 
les sociétés exploitantes des magasins. La 
jurisprudence admet également que des 
contrats de franchise entre les magasins, 
les soumettant au même groupe, peuvent 
former une structure juridique commune.  

 

 

  

Quelles ressources  ? 

Instruction du  Gouvernement du 3 mai 2017 sur la lçgislation en matiære dɠamçnagement 
commercial  

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/42164
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/42164
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Foire  aux  questions  

Dans le cadre d'une demande dɠAEC divisée en plusieurs demandes 
juridiquement distinctes, est -il possible de déposer ces demandes séparément, à 
des moments différents, ou est -il obligatoire de les déposer simultanément pour 
une instruction globale  ? 

Aux fins de bonne administration de ces demandes et comme rappelç dans lɠinstruction du 
Gouvernement du 3 mai 2017 sur la lçgislation en matiære dɠamçnagement commercial : 

« Chaque CDAC doit ètre en mesure de respecter des dispositions de lɠarticle L. 752-6 du code de 
commerce ; cɠest pourquoi lɠanalyse dɠun projet doit se faire de maniære globale. Si, pour un mème 
ensemble commercial, la demande dɠautorisation est divisçe en plusieurs demandes 
juridiquement distinctes, celles -ci doivent être déposées en même temps, pour une instruction 
globale e t un examen à une même séance, par la même commission ».  

De plus, « un pétitionnaire peut présenter un projet en plusieurs demandes, lesquelles devront 
alors ètre examinçes conjointement, afin de permettre Þ la commission dɠapprçcier lɠensemble 
des effets du projet et de sɠassurer de la non-compromission des objectifs relatifs à 
l'aménagement du territoire, au développement durable et à la protection des consommateurs  ».  

Cette exigence a çtç rappelçe par le Conseil dɠEtat, qui a dit pour droit que, en prçsence de 
plusieurs demandes « il est loisible à la Commission nationale d'examiner de façon distincte chacune 
des demandes et de prendre des décisions séparées, dès lors que, ayant analysé ces demandes lors 
d'une même séance, elle a été en mesure, sur la ba se des éléments fournis par les services 
instructeurs, de porter une appréciation globale sur l'ensemble formé par les demandes 
fractionnées  » (Conseil d'État, 25/02/2015, 374181 ). 

 

Comment apprécier un projet situé dans une ZAC  ? 

 
Lɠintçgration dɠun projet au sein dɠune ZAC ne vaut pas systçmatiquement une exclusion du 
pçrimætre des ensembles commerciaux soumis Þ AEC au sens de lɠarticle L.752-3 du code de 
commerce. Cette dernière ne sɠapplique pas aux ZAC de centre urbain afin de ne pas pçnaliser 
des opérations de restructuration commerciale ou de revitalisation des centres villes au profit du 
commerce indçpendant de proximitç. Il appartient Þ lɠautoritç locale et compçtente de se 
prononcer sur le caractære urbain dɠune ZAC, qui doit se faire au cas par cas, au regard notamment 
de sa localisation, de sa destination et de ses effets prévisibles sur les centres urbain existants 
(CAA Versailles, 29 décembre 2011, n°10VE00763).  

A lɠinverse, un projet dɠensemble commercial sɠimplante dans une ZAC situçe en dehors du centre 
urbain doit être regardé comme répondant au critère alternatif n°1, relatif aux opérations 
dɠamçnagement foncier, dans la mesure ou une ZAC correspond Þ la dçfinition des opérations 
dɠamçnagement donnçe par lɠarticle L.300-1 du code de lɠurbanisme. Par ailleurs, un projet peut 
rçpondre Þ ce critære mème si la ZAC ne prçvoyait pas Þ lɠorigine lɠimplantation de magasins ou 
de commerces (CAA Marseille, 2 juillet 2024, Tret s/ZAC de la Burlière, 23MA01676 ).  

 

La rçouverture dɠun magasin restç fermç plusieurs annçes dans un ensemble 

commercial nécessite -t -elle une autorisation dɠexploitation commerciale ? 

 
Le 6¯ de lɠarticle L.752-1 du code de commerce prçvoit quɠune AEC est requise pour la rçouverture 
au public, sur le mème emplacement, dɠun magasin de commerce de dçtail de plus de 2 500 m± 
de surface de vente resté inexploité pendant plus de 3 ans. Si  un ou plusieurs magasins compris 
dans un ensemble commercial sont restés inexploités pendant au moins 3 ans, alors leur 
rçouverture au public nçcessite une autorisation dæs lors que lɠensemble commercial atteint le 
seuil de 2 500 m± dçfini au 6¯ de lɠarticle L. 752 -1 (ce seuil était fixé à 1 000 m 2 avant la loi Elan du 
23 novembre 2018) (CAA de Bordeaux, 28 décembre 2017, n° 15BX03116 et 15BX03119  ; réponse 
ministérielle du 18 août 2015)  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000030286069
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049936851
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Ainsi, en pratique :  

¶ si la surface de vente totale de lɠensemble commercial atteint ou dçpasse 2 500 m± (ou 

lɠatteint apræs rçouverture du magasin), une AEC est nécessaire  ; 

¶ si ce seuil nɠest pas atteint, la rçouverture du magasin ne nçcessite pas dɠAEC. 
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FICHE N°  23 : LE PROJET DE DRIVE 

Bases légales : arti cles L.752-1, L.752-3 et L.752-16 du code de commerce.  

Le drive ou légalement dénommé « point permanent de retrait par la 
clientèle d'achats au détail commandés par voie télématique, 
organisé pour l'accès en automobile  » a été soumis à AEC par la loi 
n°2014-366 du 24 mars 2014 pour lɠaccæs au logement et un urbanisme 
rénové (dite «  Alur  »). 

Ledrive  reprçsente un moyen pour le consommateur dɠeffectuer ses achats sur internet avant de 
procéder au retrait de cette commande, en voiture, sur des pistes dédiées a ux abords dɠun 
entrepôt aménagé à cet effet.  

Un drive  sera matérialisé par  des installations bâties (auvents, guérites, portiques) et/ou des 
aménagements spécifiques (bandes sur le sol délimitant des pistes ou des places de 
stationnement dédiées) et/ou des équipements (signalisations, bornes de retrait, tote m) conçus 
pour le drive. Aucun seuil nɠa çtç fixç pour les demandes dɠAEC relatives aux drives  tant en nombre 
de pistes quɠen mætre carrç dɠemprise au sol.  

! Attention  : Pour les projets de drive  il faut raisonner en termes de m± dɠemprise au sol et non de 
surface de vente.  

Etapes/ Procédure  : Les drives  rattachés à un commerce de détail 
avec une surface plancher infçrieure Þ 20 m± ouverts avant lɠentrçe 
en vigueur de la loi dite «  Alur  » du 24 mars 2014 ne sont pas soumis 
Þ demande ou Þ rçgularisation dɠAEC. A contrario , les projets de 
crçation ou dɠextension de drive  qui interviennent après le 24 mars 
2014 sont soumis à AEC.  

De quoi parle -t -on  ? Un drive  est constitué de 4 éléments 
cumulatifs  : 

¶ la permanence des installations, aménagements ou 

équipement s ; 

¶ une clientæle dɠachats au dçtail ; 

¶ des commandes par voie télématique ;  

¶ un ou des points de retrait organisçs pour lɠaccæs en automobile 

avec des pistes de ravitaillements attenantes aux installations 

bâties.  

 

Le dçfaut de lɠun de ces çlçments fait tomber la qualification de 
drive  soumis à AEC.  

Quels enjeux  ? La qualification lçgale dɠun drive  emporte la 
nécessité de demander une AEC.  

Lɠidentification du nombre de pistes et des mætres carrçs dɠemprise 
au sol permettra de dçterminer lɠimpact du projet notamment en 
matiære de contribution Þ la prçservation ou Þ la revitalisation dɠun 
tissu commercial identifié.  

Note  : lɠarticle L. 752-1 prçvoit une exonçration dɠAEC pour les drives 
dæs lors quɠils rçpondent aux conditions suivantes : 

Quelques définitions  : 

Typologie de drives  : Il existe 
divers types de drives  selon la 
structure commerciale et 
lɠorganisation de la chaine de 
distribution. Toutefois cette 
typologie nɠest pas reprise 
légalement, mais permet 
dɠapprçcier la taille des 
équipements dont les réserves, du 
projet. Voici quelques exemples  : 

Drive  accolé  : le point de retrait 
jouxte un magasin.  

Drive  isolé ou déporté :  le point de 
retrait est Þ lɠçcart de tout magasin 
et ses réserves contiennent 
lɠintçgralitç du catalogue de vente 
de lɠenseigne.  

Bâti drive  : cour extérieure de 
matériaux accessible en véhicule 
dçdiçe Þ lɠachat des marchandises.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028810258
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028810246
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¶ intégrés à un magasin de détail  ;  
¶ lorsque ce magasin a été ouvert au public avant le 24 mars 2014  ;  
¶ nɠemportant pas la crçation dɠune surface de plancher de plus de 

20 m². Cette dernière condition concerne tous m² de surface de 
plancher créés par le projet (y compris des m² de réserves).  

Drives et artificialisation des sols  

Les rægles relatives Þ lɠartificialisation des sols ne prçvoient pas de 
possibilitç dɠobtention de dçrogation au principe dɠinterdiction 
dɠAEC pour les projets artificialisants de drives, quɠils soient accolçs 
ou déport és. Ainsi, tout drive  artificialisant est interdit.  

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives à la 
qualification du drive et de ses caractéristiques (nombre de pistes 
et m± dɠemprise au sol) se trouvent dans le dossier de demande 
dɠAEC et lɠanalyse dɠimpact.  

Le contenu dɠun dossier de demande dɠAEC pour un projet de drive 
est identique à un dossier classique.  

A noter toutefois que les drives  ne sont pas soumis à la 
réglementation thermique ou à la réglementation relative aux 
panneaux photovol taïques.  

 

Que dit le juge  ? 

Les m± dɠemprise au sol Þ prendre compte sont celles o÷ Þ la clientæle est susceptible 
de se rendre à pied pour retirer ses achats. Les parties dédiées à la réception, au 
stockage, à la conservation et à la circulation des marchandises, ainsi que les espaces 
réservés aux bureaux et aux besoins du personnel sont exclues des surfaces 
dɠemprise au sol Þ prendre compte lors de la demande dɠAEC (CE, 14 mai 2024, N° 
469687 et 469782 ). Cette jurisprudence nɠexonære pas les commissions 
dɠamçnagement commercial de prendre en compte des çlçments se rapportant au 
projet dans son ensemble au stade de lɠinstruction et de la dçcision, pour apprçcier 
notamment la conformité du projet aux object ifs dɠamçnagement du territoire, de 
dçveloppement durable et de protection des consommateurs, prçvus par lɠarticle L. 
752 -6 du code de commerce auxquels les drives  sont soumis.  
 
La dçcision sɠapplique Þ toutes les demandes portant sur des drives , déposées ou en 
cours dɠinstruction Þ sa date de publication.   

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049537377?init=true&page=1&query=469687+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049537377?init=true&page=1&query=469687+&searchField=ALL&tab_selection=all
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Foire aux questions  

Le déplacement d'un drive  sans modification de la surface dɠemprise au sol, du 
nombre de pistes et sur le même foncier nécessite -t -il une AEC ?   

Non, car il sɠagit de la mème unitç foncière. Seules les demandes entraînant une création ou une 
extension, avec un déplacement sur une autre unité foncière que celle initialement prévue, sont 
soumises Þ AEC et doivent faire lɠobjet dɠune demande.  

Un drive  ambulant ou itinérant est -il soumis  à AEC ?  

Non, le fait quɠun camion mobile permette au consommateur de rçcupçrer les courses prç--
commandées en ligne sur un parc de stationnement ou tout autre espace public et que les 
horaires proposçs donnent un caractære permanent Þ lɠactivitç en question, ne suffisent pas au 
vu du code de commerce à qualifier ce concept de drive . 

Un drive  piéton est -il soumis à AEC  ?  

Non. Les articles L. 752 -1, 7° et L. 752 -3, III du code de commerce soumettent à AEC la création 
ou lɠextension dɠun drive  défini comme un point permanent de retrait organisé pour lɠaccæs en 
automobile . Interprçtçe Þ la lumiære des conclusions du rapporteur public dans lɠaffaire CE, 14 mai 
2024, Ministre de lɠçconomie et Stç Cora (n° 469687 et 469782), cette définition exclut les points 
de  retrait accessibles uniquement Þ pied (ɢdrives  piçtonsɣ) du champ des drives  soumis à AEC.  
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FICHE N° 24 : LA MODIFICATION 
SUBSTANTIELLE D'UN PROJET 

Base légale : article L.752-15 du code de commerce.  

La modification substantielle dçcoule dɠun changement apportç Þ un 
projet d'aménagement commercial après son instruction par la CDAC 
ou la CNAC , mais avant sa réalisation effective . Cette modification 
doit être d'une nature telle qu'elle affecte l'économie générale, ou 
bien dans le cas dɠun permis de construire la nature mème du projet, 
et qu'elle soit susceptible d'avoir une influence sur le sen s de la 
décision initiale de la commission.  

Trois conditions cumulatives doivent être réunies pour 
qu'une modification soit considérée comme substantielle et 
nçcessite ainsi le dçpòt dɠune nouvelle demande dɠAEC : 

Condition de temps : La modification doit intervenir avant 
la réalisation effective  du projet. Cela peut être le cas à 
lɠçtape dɠinstruction de la demande initiale dçposçe devant 
la CDAC et alors que celle -ci n'a pas encore fait l'objet d'un 
avis ou d'une décision. En tout é tat de cause, la réalisation 
d'un projet est considérée comme effective à partir de son 
ouverture au public.  

Condition dɠinitiative du pçtitionnaire : La modification doit 
çmaner du pçtitionnaire. Ainsi, lɠçvolution de la lçgislation, 
de la réglementation ou les exigences imposées par le 
guichet en charge de lɠinstruction du permis de construire 
ne transforment pas automatiquement la demande dɠAEC 
ou de PC/AEC en demande de modification substantielle  

Condition d'objet : La modification doit impacter 
lɠapprçciation de lɠun des critæres çnoncçs Þ lɠarticle  
L. 752-6 du Code de commerce.  

Quelles conséquences sur la procédure  ? Lorsqu'une 
modification substantielle est apportée à un projet, une 
nouvelle demande dɠAEC doit ètre dçposçe aupræs de la 
CDAC, accompa gnçe d'un dossier complet et dɠune analyse 
d'impact.  

La modification substantielle d'un projet de PC/AEC peut 
avoir des conséquences sur le permis de construire 
initialement accordé.  

¶ Aucune modification du permis de construire :  Si la 

modification substantielle n'implique aucun 

changement au niveau des travaux de construction, 

un nouveau permis de construire n'est pas 

Exemples de modifications 
substantielles :  

Un agrandissement de la surface 
de vente constitue une 
modification substantielle au 
regard du d euxième alinéa de 
lɠarticle L. 752-15 du code de 
commerce.  

La division dɠun magasin 
engendrant la crçation dɠun 
ensemble commercial nécessite 
le dçpòt dɠune nouvelle 
demande dɠAEC au titre du 4¯ 
de lɠarticle L. 752-1 du code de 
commerce, à condition que ce t 
ensemble commercial ne 
sɠintægre dçjÞ dans un ensemble 
commercial existant.  

Le regroupement  ou la division  
de surfaces de vente peut 
également constituer une 
modification substantielle s'il 
impacte significativement 
l'économie du projet initial, 
comme no tamment un 
regroupement de nombreuses 
petites cellules pour créer une 
moyenne surface  (CE, 20 mai 
2005, SCI BERCY VILLAGE, 
n°258061 ). 

La transformation dɠun centre 
auto en magasin de bricolage 
constitue une modification 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671200
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008236501
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008236501
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008236501
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nécessaire. Le PC initial reste valable, mais une 

nouvelle demande d'AEC devra être déposée auprès 

de la CDAC . 

 

¶ Modification urbanistique :  Si la modification 

substantielle implique des modifications des travaux 

de construction, une nouvelle demande de permis 

de construire devra être déposée. Il pourra s'agir 

d'un permis modificatif pour des changements 

mineurs appor té à un projet en cours de réalisation, 

ou d'une nouvelle demande de PC/AEC pour des 

modifications plus importantes.  

substantielle ( CE, 27 juillet 2005, 
n° 271186). 

 

Le changement dɠaffectation 
dɠune cellule commerciale de 50 
m± de surface de vente dɠune 
galerie marchande et 
lɠagencement du parc de 
stationnement constituent une 
modification substantielle (CE, 3 
décembre 2014, n°372885 ). 

Exemples de modifications non 
substantielles :  

Une réduction de la surface de 
vente n'est généralement pas 
considérée comme une 
modification substantielle, sauf 
si son importance est telle 
qu'elle bouleverse l'économie 
du projet initial (CE, 3 
septembre 2009, n°318980 ). 

La suppression de 43 places de 
stationnement sur 472 ne 
constitue pas une modification 
substantielle (CE, 16 juillet 20 14, 
n°370761 ). 

 

Foire aux questions  

Une demande dɠAEC dçlivrçe devient-elle caduque en cas de demande de 
modification substantielle ?   

Un avis dçfavorable ou un refus dɠAEC dɠune commission dɠamçnagement commercial Þ une 
demande de modification substantielle est sans incidence sur lɠAEC initialement dçlivrçe. 

En effet, lɠarticle L. 752-15 du code de commerce prévoit que si la nouvelle demande est 
définitivement accordée (purgée des éventuels recours), alors elle se substituera à la p récédente 
devenue sans objet.  

Si la nouvelle demande est refusçe, alors la premiære pourra toujours ètre mise en őuvre dans les 
délais prévus par la règlementation.  

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008211585
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008211585
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029835112
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029835112
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000021031829
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000021031829
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029255214
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029255214
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FICHE N° 25 : LA NOTION  
DE SURFACE DE VENTE 

Bases légales : article L.752-1 du code de commerce et circulaire du 15 novembre 2023  relative 
aux modalités de calcul de la surface de vent e en matiære dɠamçnagement commercial.  

Bien que la notion de surface de vente ne soit pas expressément 
définie par le code de commerce, elle demeure encadrée par la 
circulaire n° 81 -02 du 12 janvier 1981 ainsi que la jurisprudence 
administrative ɝ dont lɠarrêt  dit «  Poulbric  ¹ du Conseil dɠÇtat (CE, 16 
novembre 2022, n° 462720 ) qui a donné lieu à la circulaire du 15 
novembre 2023.  

 
Quɠest-ce quɠune surface de vente ? 

On entend par surface de vente, toute surface close et/ou en 
extçrieur dɠun commerce de dçtail ayant vocation Þ intçgrer de la 
vente de commerce de détail.  

 

Les surfaces de vente incluent  : 

¶ les espaces dɠexposition des marchandises qu'ils soient 

permanent s ou temporaires, Les cours de matériaux  (matériaux 

de construction, bois, parpaings, sacs etc.). Ce sont des espaces 

dɠexposition et de choix des marchandises qui sont accessibles Þ 

la clientæle et permettent la sçlection, lɠachat ou la commande 

directe d e produits.  

¶ les espaces de paiement des marchandises :  

o Caisses physiques et/ou automatiques  ;  

o Bornes de paiement  ;  

o Appareils de scan des articles.  

¶ ainsi que les espaces de circulation du personnel pour présenter 

les marchandises :  

o Comptoirs de présentati on.   

¶ depuis le 16 novembre 2022, les espaces de circulation de la 

clientèle pour effectuer ses achats dont :  

o Les SAS dɠentrçe/sortie et les lignes dɠarriæres-caisses dès lors 

quɠil sɠagit de surfaces qui se situent dans un seul et unique 

magasin dans un même bâtiment  ; 

o Les allées et autres espaces de circulation entre les rayons  ; 

o Les escalators et ascenseurs reliant directement le parc de 

stationnement au magasin.  

Sont exclus de la surface de vente :  

Quelques notio ns : 

Mails des ensembles 
commerciaux :   Les mails 
sont des espaces de 
circulation communs et 
couverts desservant les 
différentes cellules 
commerciales 
indépendantes, à prendre 
en compte dans la surface 
total de lɠensemble 
commercial mais pas dans 
le calcul  de la surface de 
vente de ces cellules 
commerciales.  

Groupement d'Intérêt 
Économique (GIE)  : Un GIE 
est une structure juridique 
permettant à plusieurs 
entreprises de mettre en 
commun des moyens 
(techniques, financiers, 
humains) pour développer 
une activit é commune, 
tout en conservant leur 
indépendance juridique et 
financière.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671151
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45485
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046571384?init=true&page=1&query=462720&searchField=ALL&tab_selection=all
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¶ espaces non accessibles au public durant les heures 

d' ouverture :  

o Réserves, locaux sociaux, chambres froides, 

laboratoires, locaux techniques  ;  

o Espaces de circulation dédiés aux issues de secours.  

¶ parc de stationnement :  

o Places de parking, qu'elles soient aériennes, en silo ou 

en infrastructure  ;  

o Abris vélos et motocycles.  

¶ aires de livraison non accessibles au public.  

Cas particulier des Groupements dɠintçrèt çconomique (GIE) : La 
surface de vente doit inclure les espaces  de vente concédés à des 
tiers si la société exploitante du magasin exerce une activité de vente 
au détail et non une simple activité de mise à disposition d'espace. 
Ainsi, si un GIE gère un magasin et y vend des produits pour son 
propre compte, la surface  de vente des espaces concédés aux tiers 
sera intégrée à la surface totale du magasin (activité de vente au 
détail) tandis que si le GIE loue seulement des espaces à des 
commerçants indépendants, chaque espace aura sa propre surface 
de vente (activité de l ocation d'espaces commerciaux).  

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives à la surface de 
vente se trouvent dans lɠobjet mème de la demande. La surface de 
vente et sa répartition peuvent être constatées dans le plan masse 
fourni.  

 

Que dit le juge  ? 

Lorsque des emplacements commerciaux sont concédés à des tiers au sein d'un 
même magasin, la surface de vente de ces emplacements doit être intégrée à celle 
de la société exploitante du magasin si cette dernière exerce une activité de vente 
au détail et non une simple activité de mise à disposition d'espaces.  (CE, 12 avril 2019, 
N° 411500, Société Printemps ). 
 
Les mails d'un ensemble commercial ne sont pas inclus dans le calcul de la surface 
de vente des boutiques individuelles ( CE, 3 juillet 2019, N° 414009, Socié té Kéréol ). 
 
Les sas d'entrée d'un magasin, même non utilisés pour la vente, doivent être inclus 
dans la surface de vente car ils contribuent à la circulation de la clientèle et 
permettent l'accès aux prestations commerciales ( CE, 16 novembre 2022, N° 462720, 
Société Poulbric ). 

Foire aux questions  

Suite Þ la lɠarrèt dit « POULBRIC », la surface de vente située entre les  portes 
dɠentrçe et la ligne de caisse des çquipements commerciaux existants doit-elle 
ètre immçdiatement rçgularisçe par le dçpòt dɠune demande dɠAEC aupræs 
CDAC ?   

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038379483
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038379483
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038723090
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046571384?init=true&page=1&query=462720&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046571384?init=true&page=1&query=462720&searchField=ALL&tab_selection=all
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Non, la circulaire du 15 novembre 2023 rappelle que si la nouvelle modalité de calcul des surfaces 
de vente dçfinies par la jurisprudence est dɠapplication immçdiate, au jour de la publication de la 
dçcision (16 novembre 2022), seules les demandes dɠautorisations administratives (demande de 
permis de construire valant AEC ou simple, déclaration  préalable, autorisation de travaux) 
sollicitées à compter du 16 novembre 2022 doivent en tenir compte.  

A cet égard, la régularisation de la surface de vente des équipements commerciaux existants par 
dçpòt dɠune demande dɠAEC est liçe Þ une nouvelle demande dɠautorisation administrative. En 
lɠabsence de nouvelle demande dɠautorisation administrative, lɠAEC telle quɠaccordçe 
antçrieurement Þ la date de lɠarrèt « Poulbric  » reste valide.  
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FICHE N° 26 : LA DÉLIMITATION DE 
LA ZONE DE CHALANDISE  

Base légale : articles L.752-6, R.752-6 et R.752-3 du code de commerce.  

 

La zone de chalandise correspond au périmètre géographique à 

lɠintçrieur duquel un çquipement commercial est susceptible dɠattirer 

sa clientèle .  

Elle constitue un outil dɠanalyse permettant dɠapprçcier lɠimpact du projet sur lɠappareil 

commercial existant, la concurrence, lɠanimation des centralitçs et lɠamçnagement du territoire. 

La zone de chalandise nɠa pas de valeur rçglementaire en elle-même, mais elle conditionne 

lɠanalyse des critæres prçvus Þ lɠarticle L.752-6 du code de commerce (équilibre commercial, 

diversitç de lɠoffre, effets sur les centres-villes, flux de déplacements, etc.).  

Principes généraux de délimitation  :  

La zone de chalandise doit être :  

¶ réaliste et objectivé e ;  

¶ cohérente avec la nature, la taille et le positionnement du projet  ;  

¶ justifiée par des critères économiques et géographiques vérifiables. Elle ne peut être 

définie de manière arbitraire ni exclusivement opportuniste.  

Comment la zone de chalandise est -elle délimitée  ?  

La délimitation de la zone de chalandise repose sur une combinaison de facteurs, notamment :  

¶ la nature de lɠactivitç commerciale (commerce de proximité, équipement de la personne, 

équipement de la maison, alimentaire, loisirs, etc.). la surface de vente  et le format du 

projet (commerce isolé, ensemble commercial, retail park, pôle spécialisé) ;  

¶ le positionnement de lɠoffre (généraliste, spécialisé, discount, premium) ;  

¶ les temps  et conditions dɠaccæs (rçseau viaire, transports collectifs, attractivité 

automobile) aussi nommés barrières «  psychologiques  » ; 

¶ la présence  et la densité  de lɠoffre concurrente existante ; 

¶ les habitudes de consommation  locales et le maillage commercial du territoire.  

La zone de chalandise est généralement structu rée en trois niveaux :  

¶ zone primaire : secteur de proximité immédiate, représentant la majorité de la clientèle  ; 

¶ zone secondaire : pçrimætre çlargi dans lequel le projet entre en concurrence avec dɠautres 

pôles ;  

¶ zone tertiaire : zone dɠattractivitç plus diffuse et occasionnelle.  

La dçlimitation peut sɠappuyer sur des isochrones  ou isodistances  (temps de parcours), des 

limites administratives (communes, EPCI), Þ condition quɠelles soient cohçrentes avec les flux 

rçels ou des çtudes de comportement dɠachat ou données de fréquentation comparables.  

Comment les commissions dɠamçnagement commercial apprçcient-elles la délimitation de la 

zone de chalandise  ?  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030247496
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Les commissions exercent un contrôle critique sur la zone de chalandise proposée. Elles 

veillent notamme nt à ce que la zone ne soit ni artificiellement restreinte, afin de minimiser 

lɠimpact sur les commerces existants, ni excessivement çtendue, sans justification 

économique ou fonctionnelle. Une zone de chalandise insuffisamment argumentée peut 

conduire à u ne réévaluation des impacts du projet, voire à une appréciation défavorable de 

certains critères légaux.  

 

FICHE N°  27 : LA COMPATIBILITÉ  
DES PROJETS AVEC LES DOCUMENTS 
DɠURBANISME OPPOSABLES 

Base légale : article L.141-6 du code de lɠurbanisme (DAACL), article L.151 -6 du code de lɠurbanisme (OAP), 

articles L.142 -4 et L.142-5 du code de lɠurbanisme (autres cas), articles R.151-30 et R.151-33 du code de 

lɠurbanisme (destinations et sous -destinations du règlement).  

 
Depui s la loi n° 2000 -1208 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain du 13 décembre 2000 (dite «  SRU »), le droit commun de 
lɠurbanisme intægre progressivement la notion dɠamçnagement des 
équipements commerciaux.  
 
Il ressort des dispositions prçvues Þ lɠarticle L.752-6 du code de  commerce que, afin dɠobtenir une 
AEC, un projet doit ètre compatible avec les prescriptions des documents dɠorientation et 
dɠobjectifs des schçmas de cohçrence territoriale (SCoT), outils de planification qui fixent les 
orientations dɠun projet territorial à horizon de 20 ans, ou le cas échéant, avec les orientations 
dɠamçnagement et de programmation des plans locaux dɠurbanisme intercommunaux (PLUi).  

Le SCoT comporte un projet dɠamçnagement stratçgique (PAS), un document dɠorientation et 
dɠobjectifs (DOO) et des annexes (évaluation environnementale, diagnostic etc.).  La loi dite 
« Climat et Résilience  ¹ du 22 aoùt 2021 prescrit çgalement lɠobligation pour un DOO dɠètre dotç 
dɠun document dɠamçnagement artisanal, commercial et logistique (DAACL). Ce dernier identifie 
les centralitçs urbaines et secteurs dɠimplantation pçriphçriques et dçtermine les conditions 
dɠimplantation des çquipements commerciaux, qui en raison de leur importance, sont 
susceptibles dɠavoir un impact sur lɠamçnagement du territoire, le commerce de centre -ville et le 
développement durable.  

Dans le cas o÷ un territoire nɠest pas couvert par un SCoT, ces conditions dɠimplantation sont 
dçterminçes par les orientations dɠamçnagement et de programmation (OAP) portant sur le 
commerce du PLUi.   

! Attention  : Lɠoctroi dɠune AEC sɠinscrit dans un rapport de compatibilitç avec les documents 
dɠurbanisme, et non de conformitç9. Le rejet dɠun projet au titre des documents dɠurbanisme ne 
peut se faire uniquement lorsque sa rçalisation entrave lɠatteinte des orientations et objectifs des 
documents dɠurbanisme dans leur ensemble.  

 

 

9 Un contrôle de conformité  impose le strict respect de la règle supérieure. Un contrôle de compatibilité  impose le respect de lɠesprit de la rægle 
supérieure  : il sɠagit dɠune mise en őuvre de la norme supçrieure qui ne doit pas la remettre en cause.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048248682
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978102
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042013180
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210995
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720585
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720579
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720579
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000207538?init=true&page=1&query=loi+relative+%C3%A0+la+solidarit%C3%A9+et+au+renouvellement+urbain+du+13+d%C3%A9cembre+2000&searchField=ALL&tab_selection=all
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SCoT  Dans le cas où la commune est 
couverte par u n SCoT, le rapport de 
compatibilitç dɠun projet soumis Þ 
AEC se fait par rapport au SCoT 
opposable soit un document en 
vigueur (et non en cours 
dɠçlaboration).  

En cas dɠannulation du SCoT, le 
rapport de compatibilité se fera avec 
le SCoT antérieur, en app lication de 
lɠarticle L.600-12 du code de 
lɠurbanisme. Ce dernier cas de figure 
sɠapplique indçpendamment de la 
raison de lɠannulation ou de la 
dçclaration dɠillçgalitç du SCoT. Si 
aucun SCoT nɠçtait antçrieurement 
applicable, alors la règle de 
lɠurbanisation limitée prévue au 
L.142-4 du code de commerce 
sɠapplique.  

Le DAACL du DOO détermine  : 

¶ Les localisations préférentielles 

dɠimplantation commerciale ; 

¶ Les conditions dɠimplantation des 

équipements commerciaux  ; 

¶ Les conditions de 

développement ou de main tien 

du commerce de proximité dans 

les centralités urbaines, en 

limitant son développement dans 

les zones périphériques.  

Lɠapprçciation de la compatibilitç est 
souple et se fait par rapport aux 
orientations gçnçrales dɠun SCoT.  

PLU(i) Dans le cas où la commune nɠest pas 
couverte par un SCoT, le rapport de 
compatibilité se fait avec le PLU 
intercommunal. En cas dɠannulation 
du PLUi, lɠarticle L.600-12 sɠapplique 
dans les mêmes conditions 
susmentionnées.  

LɠOAP commerce dispose des mèmes 
compétences que le DAACL. Le rapport 
de compatibilité se fait également par 
rapport aux orientations générales de ce 
document.  

Par ailleurs, dans les zones dɠactivitçs 
économiques (ZAE), une OAP peut 
dçfinir les actions dɠoptimisation de 
lɠutilisation de lɠespace ou de mixité 
fonctionnelle. Son opérationnalité peut 
ètre renforcçe par la prçsence dɠune 
opération de transformation urbaine 
(OTU).  Le règlement du PLU(i), plus 
rigide, peut préciser les conditions 
dɠimplantation en attribuant Þ un espace 
une destination spécifique , 
accompagnée de conditions applicables 
et en délimitant des zones à densifier afin 
de favoriser la diversité commerciale. 
Cependant, le règlement ne peut 
nullement ètre opposable Þ lɠAEC.  

Autres cas 
particuliers  

Dans le cas o÷ la commune nɠest ni 
couver te par un SCoT, ou si le SCOT 
a été annulé, le principe 
dɠurbanisation limitçe prçvu Þ 
lɠarticle L. 142-4 sɠapplique. En 
lɠabsence dɠun PLU(i), de tout 
document dɠurbanisme en tenant 
lieu ou de carte communale, le 
ræglement national dɠurbanisme 
(RNU) sɠapplique.  

 

 

 

Principe dɠurbanisation limitçe : 

- Une AEC ne peut être délivrée à 

lɠintçrieur dɠune zone ou dɠun 

secteur rendu constructible 

après la date du 4 juillet 2003, 

conformçment Þ lɠarticle L.142-4 

du code de lɠurbanisme. 

- Néanmoins, un pétitionnaire 

peut demander une dérogation 

auprès du préfet, après avis 

conforme d e la commission 

départementale de la 

préservation des espaces 
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Dans le cas où la commune est 
couverte par un Schéma 
dɠAmçnagement Rçgional (SAR), 
Schéma Directeur de la Région Île -
de-France (SDRIF-E) ou Plan 
dɠAmçnagement et de 
Développement Durable de la Corse 
(PADDUC), le rapport de 
compatibilité se fait directement 
avec le SCoT en vigueur, sɠil existe. 

En effet, il appartient au SCoT 
dɠopçrer un rapport de compatibilitç 
avec les documents susmentionnés 
et dɠen intçgrer les orientations.    

naturels, agricoles et forestiers 

(CDPENAF).   

 

Que dit le juge  ? 

La décision du Conseil dɠEtat du 12 dçcembre 2012 (Société Davalex)  précise que 
mème si un document dɠurbanisme peut contenir des normes prescriptives et des 
orientations quantitatives, le rapport de compatibilité con serve sa souplesse et est 
analysç par rapport aux objectifs gçnçraux. Ainsi, le dçpassement dɠun seuil ou 
plafond par un projet commercial, ne peut être suffisant pour prononcer une 
incompatibilité.  
Les restrictions spatiales et dɠactivitçs sont autorisçes par la Cour de justice de 
lɠUnion europçenne et respectent le principe constitutionnel de libertç 
dɠçtablissement sɠil existe une raison impçrieuse dɠintçrèt gçnçral, et si les mesures 
prises sont proportionnelles. La répartition des équipements commercia ux se fonde 
donc sur un motif dɠamçnagement urbain et non sur des motifs de concurrence. 

Quelles ressources  ? 

Plateforme rassemblant les documents dɠurbanisme en vigueur : Géoportail de 
lɠurbanisme  

Conditionner lɠimplantation des çquipements commerciaux ɝ le document 
dɠamçnagement artisanal et commercial (DAACL) : lien  

Les orientations dɠamçnagement et de programmation du plan local dɠurbanisme 
ɝ guide de recommandations juridiques  : lien    

Urbanisme économique  (Conseil dɠEtat) :  lien  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000026768137/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
https://outil2amenagement.cerema.fr/ressources/guides-fiches/document-damenagement-artisanal-et-commercial-daac
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide_juridique_Orientations_Amenagement_et_Programmation_plu_-_nov_2019.pdf
https://www.conseil-etat.fr/publications-colloques/etudes/guide-des-outils-d-action-economique
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Foire aux questions  

Avec quel document dɠurbanisme faut-il étudier le rapport de compatibilité 
quand ce document est en cours de révision  ?  

Si un projet sɠinsære dans un territoire dçjÞ dotç dɠun SCoT, mais qui fait lɠobjet dɠune rçvision, le 
rapport de compatibilitç se fera avec le document dɠurbanisme en vigueur. Ainsi, mème si Þ la 
différence du SCoT en vigueur, le projet de nouveau SCoT, encore non approuvé, prévoi t une 
interdiction ou limitation dɠextension et de crçation de surfaces de vente commerciales dans une 
certaine zone, les orientations applicables sont celles qui découlent du SCoT en vigueur. Cette 
logique sɠapplique çgalement lorsque le rapport de compatibilitç se fait avec lɠOAP et dans le cas 
o÷ le PLU(i) fait lɠobjet dɠune procçdure de modification ou de rçvision. 
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FICHE N°  28 : LE PRINCIPE 
DɠINTERDICTION DɠOCTROI DɠAEC  
A TOUT PROJET ARTIFICIALISANT  

La loi n°2021 -1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets (dite «  Climat et résilience  ») a introduit un principe général 
dɠinterdiction dɠoctroi dɠAEC Þ tout projet engendrant une 
artificialisation nette des sols  qui a été inscrit dans le code de 
commerce.  

Une exception Þ ce principe dɠinterdiction a çtç prçvue pour autoriser des projets qualitatifs, qui 
sɠinsærent dans un tissu urbain existant, qui confortent les polaritçs urbaines identifiées et 
dçlimitçes par les documents dɠurbanisme, et qui contribuent Þ lɠamçlioration du cadre de vie 
dɠun territoire. Cette exception nɠest possible que pour les projets artificialisants dɠune surface 
de vente globale, extension(s) comprise(s), i nférieure à 10.000 m², seuil au -delà duquel il faudra 
conclure au rejet du projet.  

Les porteurs de projet doivent alors,  Þ travers leur dossier de demande dɠAEC et lɠanalyse 
dɠimpact, dçmontrer que lɠopçration est bien çligible au cadre dçrogatoire et quɠil rçponde ainsi 
Þ plusieurs critæres listçs au V de lɠarticle L. 752-6 du code de commerce.  

! Attention   
1. Le principe dɠinterdiction dɠartificialisation des sols ne sɠapplique que pour les demandes 
dɠautorisation dɠurbanisme dçposçes Þ compter du 15 octobre 2022, correspondant Þ la date 
dɠentrçe en vigueur du dçcret n¯2022-1312 du 13 octobre 2022 relatif aux modalitçs dɠoctroi de 
lɠautorisation dɠexploitation commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des 
sols. 
2. Les projets de crçation ou dɠextension dɠun drive, dçfini au III de lɠarticle L. 752-3, ne sont pas 
concernées par la présente dérogation.  
3. Le rçgime dçrogatoire est en principe ouvert aux projets dɠune surface de vente infçrieur Þ 
10 000 m±. Toutefois, lɠextension dɠun commerce ou dɠun ensemble commercial ayant dçjÞ atteint 
les 10 000 m² ou devant les dépasser dans le cadre du projet est éligible à ce cadre dérogatoire, 
limité à une seule extension par magasin ou ensemble commercial, qui ne doit pas dépasser 
1 000  m².  

3. Les projets dɠçquipements commerciaux infçrieurs Þ 1 000 m² de surface de vente ne sont pas 
soumis Þ AEC. Le principe dɠinterdiction des projets artificialisants ne sɠy applique donc pas. 
Toutefois, en application de lɠarticle L. 752-4 du code de commerce (cf. fiche n°12), le maire ou le 
prçsident dɠEPCI, quelle que soit la taille de la commune, a la possibilitç de saisir la CDAC pour 
des projets artificialisants les sols compris entre 300  m² et 1  000 m².  

 
 

1. Le projet est -il artificialisant  ? 

Le projet est dit «  artificialisant  », lorsquɠil engendre, « sur la ou les parcelles cadastrales sur 
lesquelles il prend place, une aug mentation des superficies des terrains artificialisçs, [ɨ] par 
rapport Þ lɠçtat de ces mèmes parcelles Þ la date du 23 aoùt 2021 » (article R. 752 du code de 
commerce) .  
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Ĕ Si en comparant les surfaces entre lɠçtat initial de lɠartificialisation Þ la date du 23 août 

2021 et lɠçtat des sols Þ la date de la demande dɠAEC, une augmentation de la superficie 

artificialisée est constatée, alors le projet est artificialisant , et doit donc faire lɠobjet dɠune 

dérogation pour être autorisé. Sinon, il ne rentre pas dans  le cadre de la dérogation.  

Point dɠalerte : en cas de déclaration d'artificialisation des sols nette nulle, justifiée par des 
opérations de renaturation sur la parcelle, le porteur de projet doit fournir des éléments suffisants 
pour  attester de la faisab ilité et du caractère certain de sa réalisation ainsi que de la qualité de 
ces opérations de renaturation. A défaut, le projet sera considéré comme artificialisant et donc 
soumis au cadre dérogatoire prévu au V de l'article L.752 -6 du code du commerce.  

A cette appréciation quantitative des surfaces artificialisées est associée une appréciation 
qualitative des atteintes portées aux fonctions des sols.  

Lɠapprçciation qualitative de lɠartificialisation des sols 
 

Lɠartificialisation est une notion dçfinie dans les principes gçnçraux du code de lɠurbanisme depuis 
la loi dite «  Climat et résilience  » de 2021. Elle y est entendue comme «  lɠaltçration durable de tout 
ou partie des fonctions çcologiques dɠun sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydrique s 
et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage  » (article L. 
101-2-1, alinça 9¯ du code de lɠurbanisme). Lɠapprçciation de lɠartificialisation en matiære dɠAEC se 
fait donc au regard des atteintes portées à la fonc tionnalité des sols .  

! Attention  : Cette dçfinition de lɠartificialisation nette des sols se distingue du bilan surfacique 
dɠartificialisation nette, qui sɠeffectue, quant Þ lui, Þ lɠçchelle des documents de planification et 
dɠurbanisme, qui mesureront lɠatteinte ou non de lɠobjectif.  

Cɠest la raison pour laquelle la nomenclature des surfaces artificialisées et non artificialisées, 
dçfinie Þ lɠarticle R. 101-1 du code de lɠurbanisme pour les documents de planification et 
dɠurbanisme, ne peut pas servir de  support Þ lɠinstruction dɠune AEC. Cette nomenclature nɠest 
applicable que pour le calcul du bilan du ZAN Þ lɠçchelle des documents de planification et 
dɠurbanisme et non pour lɠapprçciation de lɠartificialisation des sols engendrçe par des projets 
soumis  à AEC. 

Il nɠexiste donc pas, pour les AEC, de nomenclature rçglementaire indiquant quel type de surface 
est, ou non, à considérer comme artificialisée. L ɠapprçciation de lɠartificialisation engendrçe par 
le projet soumis à AEC se fait au cas par cas  et, l e cas échéant, le recours à une expertise 
écologique et/ou pédologique peut être nécessaire.  

[Comment déterminer si un projet est artificialisant et porte atteinte aux fonctions des sols  ?] 

La qualification du caractære artificialisant ou non dɠun projet sɠattache Þ évaluer qualitativement 
et quantitativement lɠartificialisation qui est entraînée sur la ou les parcelles concernées. Cette 
évaluation doit être proportionnée  au regard de la valeur écologique ou du potentiel 
agronomique des surfaces art ificialisées.  

Il nɠexiste pas une mçthode unique pour dçterminer si un projet est artificialisant et porte atteinte 
aux fonctions des sols. Le pétitionnaire doit fournir les documents justificatifs permettant 
dɠapprçcier lɠçtat initial du site dɠimpact du projet et décrire les impacts sur les fonctions des sols. 
Il peut notamment sɠappuyer sur :  

¶ des photos aériennes commentées et adossées à une analyse étayée précisant les atteintes 

portées aux fonctions des sols  ;  

¶ dɠune çtude de sol et dɠune analyse hydrographique  ;  

¶ dɠune expertise rçalisçe par un çcologue ou un pçdologue, fortement recommandçe, ou de 

toute autre analyse complémentaire.  

Des documents complémentaires peuvent être demandés au pétitionnaire, si les documents 
transmis sont insuffisants pou r qualifier lɠartificialisation des sols engendrçe.  
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2. Le rçgime dçrogatoire prçvu nçcessite de sɠassurer que le projet rçpond bien aux 2 critæres 

cumulatifs et à un des 4 critères alternatifs suivants  :  

 
2 critères cumulatifs à satisfaire  
 

1. Lɠinsertion du projet en continuité  avec les espaces urbanisés dans un secteur au type 

dɠurbanisation adçquat. 

[Quelles informations transmettre pour étayer la démonstration  ?]  

Une carte du projet ou un plan accompagnç dɠune vue açrienne est fourni Þ lɠappui de la 
justif ication, qui doit ètre çtayçe. Le Gçoportail de lɠurbanisme peut permettre de complçter 
lɠapprçciation du type dɠurbanisation du secteur du document dɠurbanisme dans lequel le projet 
sɠinsære.  

2. La réponse du projet  aux besoins du territoire .  

[Quelles info rmations transmettre pour étayer la démonstration  ?]  

Lɠçtude dɠimpact doit comporter « une description de la contribution du projet aux besoins du 
territoire, en sɠappuyant notamment sur lɠçvolution dçmographique de ce dernier, le taux de 
vacance commerci ale et lɠoffre de m± commerciaux dçjÞ existants dans la zone de chalandise du 
projet  » (article R.752 -6 du code de commerce).  

 

1 des 4 critères alternatifs à satisfaire  

a) Justifier de son insertion dans un secteur dɠintervention dɠune opçration de revitalisation du 

territoire ( ORT) ou dans un quartier prioritaire de la ville  (QPV). La simple couverture de la 

commune dɠimplantation par une convention ORT ne peut suffire pour atteindre ce critære. 

b)  Justifier de son insertion dans une opçration dɠamçnagement, au sens de lɠarticle L. 300-1 du 

code de lɠurbanisme (voir fiche « opçrations dɠamçnagement »), au sein dɠun espace déjà 

urbanisé , afin de favoriser notamment la mixité fonctionnelle du secteur concerné .  

c) Prévoir une compensation des atteintes  porté es aux sols, occasionnées par le projet 

artificialisant, qui consiste à convertir un sol artificialisé en sol non artificialisé (Cf. encadré ci -

dessous) .  

d)  Justifier de son insertion au sein dɠun secteur dɠimplantation pçriphçrique (SIP) ou dɠune 

centralité  urbaine , identifiç dans le document dɠorientations et dɠobjectifs (DOO) du SCoT, 

ou au sein dɠune zone dɠactivitç commerciale délimitée dans le règlement du PLU 

intercommunal. Le PLU intercommunal ou le SCoT doit être entré en vigueur avant le 23 août 

2021. Toute çlaboration, rçvision ou modification des documents dɠurbanisme devenue 

exçcutoire apræs cette date, y compris lorsquɠil nɠy a pas de modification dans le classement 

des centralitçs et des SIP par rapport au document dɠurbanisme antçrieur, ne peut se satisfaire 

ce critère.  
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Focus sur le critère alternatif de la compensation  : 

Lorsquɠun pçtitionnaire prçvoit une compensation Þ lɠartificialisation dans le cadre de son projet, 
lɠanalyse dɠimpact doit comporter « la justification que les mesures présentées permettent de 
compenser les atteintes prévues ou prévisibles, directes ou indirectes, occasionnées par la 
réalisation du projet, en transformant un sol artificialisé en sol non artificialisé, afin de restaurer 
de manière équivalente ou d 'améliorer les fonctions écologiques et agronomiques altérées par le 
projet  ». 

Plusieurs étapes doivent ètre respectçes pour mettre en őuvre cette mesure :    

1. Identifier les surfaces artificialisées  et celles qui seront désartificialisées  par le projet ;  

2. Evaluer les fonctions du sol impactées par le projet  ; 

3. Evaluer les gains en matière de fonctions écologiques  des sols des surfaces de compensation 

de lɠartificialisation ;  

4. Démontrer que les fonctions des sols impactées et celles compensées sont équivalentes en 

qualitç et en quantitç afin de respecter ce principe dɠçquivalence fonctionnelle. Le dossier 

doit démontrer que les gains obtenus par la compensation sont au moins égaux aux pertes 

occa sionnées par le projet  ;  

5. Sɠassurer que le sol qui a çtç dçsartificialisç permet la restauration des fonctions des sols.  

Concernant la localisation des mesures de compensations , elles sont mises en őuvre, en plus de 
ce qui peut être fait à proximité imméd iate du site du projet , en priorité au sein des zones 
préférentielles  de renaturation identifiées soit dans le SCoT comme «  zones pr éférentielles de 
renaturation  » (article L.141 -10 du code de lɠurbanisme), soit dans le PLU(i) comme « Orientation 
dɠamçnagement et de programmation (OAP) sur un secteur à renaturer  » (article L.151 -7 du code 
de lɠurbanisme).  

Le pétitionnaire devra réaliser les mesures compensatoires de façon anticipée ou a minima 
concomitamment à la réalisation de son projet.  

N.B. Il nɠest pas prévu que le sol désartificialisé soit restitué avec le même usage que celui qui 
prçvalait jusquɠalors. Ce qui importe, cɠest la restauration des fonctions des sols.  

Ce changement dɟçtat du sol et restauration de ses fonctions, ne peut se limiter à de l a 
végétalisation ou à de la restauration ou amélioration de milieux naturels déjà existants . La 
vçgçtalisation (par exemple plantation dɠarbres ou dɠarbustes) nɠa pas pour effet dɠamçliorer les 
fonctionnalités du sol de façon suffisante pour permettre de l e transformer en sol non artificialisé. 
Cette vçgçtalisation peut toutefois contribuer Þ lɠinsertion paysagære du projet.  

Pour donner quelques exemples, non exhaustifs, la vçgçtalisation dɠun parking nɠest pas de la 
désartificialisation , la désimperméabil isation correspond à une étape de la désartificialisation, 
mais nɠest pas suffisante pour ètre considçrçe comme une opçration de dçsartificialisation, de 
mème la crçation de noues nɠest pas de la dçsartificialisation. Par contre, la crçation dɠun espace 
naturel, agricole ou forestier sur un espace auparavant artificialisç ou la crçation dɠun espace vert 
de qualité sur le plan écologique en désartificialisant un site peuvent être considérés comme de 
la désartificialisation.  

[Quelles informations transmettre pour étayer la démonstration ?]  

Pour les critères a), b) et c), une carte du projet ou un plan est fourni à l'appui de cette justification, 
qui doit ètre argumentçe. En complçment, des informations sur le document dɠurbanisme 
peuvent être consultées sur l e Gçoportail de lɠurbanisme. 
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Pour les mesures de compensation, un dossier dçtaillç des mesures envisagçes (analyse de lɠçtat 
initial, de lɠçtat de restauration projetç et des moyens envisagçs et description dçtaillçe des 
mesures) est transmis au service in structeur  : détails sur les mesures de compensation, 
sçcurisation fonciære des sites des mesures mises en őuvreɨ  

Le maìtre dɠouvrage est responsable de la rçalisation de la ou des mesures de compensation. 
 

 
 

Définitions  : La loi dite «  Climat et Résilienc e » de 2021 a fixé comme objectif l'absence 
d'artificialisation nette des sols en  2050. Un premier objectif intermédiaire de réduction par 
deux de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) a çtç fixç dɠici 2030 
par rapport à la con sommation mesurée entre 2011 et 2020 .  Le principe du ZAN vise à préserver 
les sols et leurs fonctions essentielles, tout en permettant aux territoires de répondre à leurs 
dynamiques de développement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Quelles ressources  ? 

Fascicule 3  du ZAN  : Mobiliser les leviers en faveur de projets de territoires 
sobres en foncier (pages 27 Þ 30 pour lɠAEC) 

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/sites/artificialisation/files/inline-files/ZAN_Fascicule3.pdf
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FICHE N°  29 : LA LOCALISATION  
DU PROJET ET SON INTÉGRATION 
URBAINE 

Base légale : article L.752 -6 du code de commerce . 

Le critære de localisation du projet et de sa bonne intçgration urbaine qui sɠinscrit dans le cadre 
de lɠamçnagement du territoire, est indispensable dans une optique de limitation du mitage et de 
lɠçtalement urbain, ainsi que de lɠçloignement de lɠoffre commerciale des principaux lieux 
dɠhabitations.  

Les stratçgies traditionnelles dɠimplantation des çquipements commerciaux sɠappuient sur une 
multiplicitç de facteurs, comme le pouvoir dɠattractivitç des commerces et leurs aires de 
rayonnement, la frçquence dɠachat (quotidienne, hebdomadaire ou occasionnelle) et la typologie 
des produits vendus, le type dɠçtablissement, le segment de clientèle visé, le poids et 
lɠencombrement des produits vendus, etc. Lɠensemble de ces çlçments doit dçsormais rentrer 
dans une nouvelle logique de requalification et de densification des espaces et des flux des 
consommateurs afin de contribuer à la proximité d e lɠoffre, au renforcement de lɠarmature du 
tissu commercial et Þ lɠamçlioration du cadre de vie dans les zones commerciales en pçriphçrie. 
Dæs lors, une bonne intçgration dɠun projet peut sɠapprçcier en considçrant les usages qui seront 
faits de celui -ci une fois terminé, en fonction de ce qui est souhaité pour le territoire ainsi que de 
sa proximitç avec les zones dɠhabitation denses, les quartiers de gare, les çquipements publics ou 
encore avec la desserte le reliant à différentes centralités urbaines.  

Lɠinsertion urbaine dɠun projet sɠapprçcie çgalement au regard de sa configuration Þ lɠintçrieur du 
terrain dɠassiette, de telle sorte quɠil y ait une cohçrence avec son environnement.  

! Attention  : Lɠapprçciation de lɠinsertion dɠun projet en continuitç des constructions bâties et des 
espaces urbains se fait au cas par cas Þ lɠappui de cartes et de plans. Les documents graphiques 
de lɠAEC doivent avoir une qualitç minimale, tout en offrant une perspective Þ plusieurs çchelle 
(Þ lɠçchelle dɠun territoire, dɠun quartier et proximitç immçdiate du site), pour permettre 
lɠinstruction.  

 

 

Exemple de projet présentant une insertion urbaine de qualité (Rhône ɝ Ecully) 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048*
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 Comment apprécier que le critère soit satisfait  ? Pour examiner 

la localisation dɠun projet et son intégration urbaine, il faut 

dçterminer si le site dɠimplantation est proche, ou Þ lɠinverse 

excentrç, des zones dɠhabitations, des voies publiques et des 

équipements publics ou privés. Il est également possible 

dɠanalyser la configuration spatiale et la morphologie dɠun 

territoire, afin de comprendre si lɠenvironnement dans lequel le 

projet sɠinsære est diffus ou dense.   

 

De quoi parle -t -on  ? Le choix du lieu dɠimplantation dɠun 

équipement commercial ne relevant pas de la planification, mais 

dɠavantage du projet (bien quɠil peut sɠintçgrer dans le cadre 

dɠune opçration dɠamçnagement), est crucial afin dɠassurer un 

équilibre du tissu urbain et commercial. Cela se matérialise par la 

proximitç avec dɠautres çquipements endossant des fonctions 

pluriell es, ainsi que lɠidentification des parcours marchands des 

centres -villes et des axes qui concentrent les flux. Le choix de la 

localisation dɠun commerce, selon le type dɠachat, doit prendre 

en compte la proximité aux transports en commun afin de 

favoriser une mobilitç dçcarbonçe et limiter lɠusage de la voiture 

individuelle. De même, selon sa localisation le long des axes, un 

drive dçportç peut modifier la structure spatiale dɠun territoire 

ainsi que les comportements des consommateurs dans leurs 

déplacemen ts, et par extension le parcours marchand.  

 

Par ailleurs, il convient de sɠassurer que le projet lui-même 

contribue à une meilleure intégration urbaine de la zone 

dɠimplantation et Þ sa multifonctionnalitç. Un projet qui sɠinsære 

dans un environnement faib lement urbanisé pourrait créer un 

morcellement urbain.  

 

Enfin, la localisation dɠun commerce læve la question de la notion 

de proximité et de la zone de chalandise applicable en fonction 

du type de biens vendus. La frçquence dɠachat dɠun bien 

(hebdomadair e, occasionnel) détermine en outre le degré de 

proximitç dɠun projet commercial par rapport aux zones 

dɠhabitations et espaces denses.  

 

Quels enjeux  ? Lɠanalyse de ce critære permet de favoriser la 

mixitç des usages, de rapprocher lɠoffre vers les bassins de 

populations et dɠencourager le recyclage des friches. 

 

O÷ trouver lɠinformation ? Lɠinsertion urbaine dɠun projet est 

dçcrite dans le dossier de demande et peut sɠapprçcier Þ lɠaide 

des cartes satellites avec le Géoportail  de lɠurbanisme. De plus, 

plusieurs outils en ligne sont d isponibles comme Remontez le 

temps , dçveloppç par lɠIGN, pour comparer les çvolutions du 

territoire et les tendances en matiære dɠçtalement urbain.  

Espaces urbanisés  : Aucun texte ne 

pose une définition léga le dɠun 

« espace urbanisé  ¹. Lɠapprçciation du 

caractære urbanisç nɠest pas uniforme 

et se fait au cas par cas selon un 

faisceau dɠindices jurisprudentiels qui 

comprend  :  

¶ la quantité et la densité de 

lɠurbanisation (amçnagements, 

constructions, espaces at tenants 

au bâti, etc.)  ; 

¶ la continuitç de lɠurbanisation (et 

donc lɠabsence de rupture) ; 

¶ sa structuration par des voies de 

circulation, des rçseaux dɠaccæs ou 

de raccordement aux services 

publics  ; 

¶ la prçsence dɠçquipements ou de 

lieux collectifs publics ou privés.  

 

Mixité fonctionnelle  : Configuration 

spatiale qui permet lɠoffre dɠune 

pluralitç de fonctions, quɠelles soient 

économiques, sociales ou culturelles, 

dans un espace donné, qui peut 

sɠapprçcier soit Þ lɠçchelle de la 

parcelle, dɠun lotissement ou dɠun 

quartier.  

 

Que dit lɠarchitecte conseil de 
lɠEtat ? 

- [ΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ Υ  

Si les logiques commerciales ont 

tendance à imposer certaines règles, 

celles -ci ne sauraient lɠemporter sur la 

qualitç de lɠinsertion urbaine. Ainsi, 

dans des cont extes dans lesquels 

lɠimplantation des constructions Þ 

lɠalignement domine, ou dans ceux ou 

un retrait des constructions est 

homogène ou relativement homogène, 

les nouvelles constructions - ou 

extensions - à vocation commerciale 

doivent privilégier la cons olidation de 

lɠalignement ou des retraits dominants. 

En ce sens, il peut être demandé 

dɠorganiser les aires de stationnement 

en position latçrale, voire Þ lɠarriære du 

bâtiment (solution préférable), si la 

situation urbaine le justifie.  

 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
https://remonterletemps.ign.fr/
https://remonterletemps.ign.fr/
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Quelles ressources  ? 

Rapport «  La Mixité fonctionnelle  à 
lɠçpreuve, une perspective 
européenne  » publié par l e PUCA et 
Politecnico di Milano.  

- Rapports ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ : 
Afin de prendre en compte la relation 

dɠçchelle entre les grands programmes 

dɠarchitecture commerciale et les 

constructions existantes à leurs abords, 

souvent de taille bien plus réduite, 

différentes stratégies simultanées 

peuvent ètre dçployçes. Dɠune part, la 

mise à distance permet, par 

lɠçloignement du vis-à-vis, dɠçviter de 

juxtaposer trop brutalement des 

constructions dɠçchelle trop diverse. 

Un traitement paysager qualitatif de 

ces « entre -deux  » contribue à une 

meilleu re acceptation du contraste 

entre de constructions de taille trop 

hétérogène.  Aussi, les nouvelles 

constructions doivent être conçues en 

prenant en considération le déjà -là. La 

fragmentation en volumes de moindre 

taille, un travail sur le rythme des 

volum es, le traitement végétal en pied 

de façades, une modulation de la ligne 

des toitures et acrotères, la 

préservation de percées visuelles et de 

perspectives peuvent faciliter la 

cohabitation dɠarchitectures dɠçchelles 

contrastées.    

 

  

https://adk.elsevierpure.com/ws/portalfiles/portal/62104178/rapport_mixite_fonctionnelle_perspective_europeenne.pdf
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FICHE N°  30 : LA CONSOMMATION 
ÇCONOME DE LɠESPACE, 
NOTAMMENT EN TERMES  
DE STATIONNEMENT   

Base légale : L. 752-1 et R.752-45 à R.752-49 du code de commerce (obligation de démantèlement 
et de remise en état du site), L.752-6 code de commerce , L.111-19 du code de lɠurbanisme (ratio 
Alur) et L.151 -37 du code de lɠurbanisme.  

Les commissions dɠamçnagement commercial sont çgalement 
invitées à examiner la consommation économe de  lɠespace prçvue 
dans le cadre dɠun projet soumis Þ AEC, notamment en termes de 
stationnement.  

Ce critære permet de veiller Þ ce quɠun projet optimise lɠoccupation de son espace, et dɠçvaluer 
la compacitç du projet, Þ savoir de vçrifier quɠil nɠengendre pas une création ni une augmentation 
significative ou disproportionnçe de lɠemprise au sol des constructions bàties et non bàties, par 
rapport aux besoins rçels du projet et dɠun territoire.  

Le parc de stationnement doit également être pris en compte, car il représente souvent une 
majeure partie de lɠemprise au sol dɠun projet et peut souvent faire lɠobjet dɠamçliorations 
notamment en termes de mutualisation avec dɠautres çquipements prçsents dans la zone.  

 ! Attention  : La consommation dɠespaces nɠengendre pas nécessairement une artificialisation des 
sols et sɠinscrit davantage dans une logique densification des espaces existants.  

 
Comment apprécier si le critère est satisfait  ? Pour 
examiner la consommation çconome de lɠespace, il 
faut examiner le dimens ionnement du projet par 
rapport à la superficie totale de la ou des parcelle(s) 
et rechercher si le projet permet dɠçviter un 
surdimensionnement des surfaces consommées. Pour 
limiter son emprise au sol et améliorer sa compacité, 
un projet peut développer l a construction sur 
plusieurs niveaux.  

Ce critære peut çgalement sɠapprçcier au regard de la 
rçhabilitation dɠune friche (commerciale ou non). En 
effet, un projet qui reprend et/ou requalifie une friche 
permet de limiter la consommation dɠespace puisque 
le site est dçjÞ consommç. De plus, il convient dɠètre 
attentif Þ ce que le dçplacement dɠune cellule 
commerciale nɠentraìne pas la crçation dɠune friche.  

Enfin, en cas de déplacement de surfaces de vente, il 
convient dɠètre vigilant Þ ce quɠen cas dɠautorisation, 
lɠopçration nɠimplique pas la crçation dɠune friche 
commerciale.  En effet, si apræs trois ans dɠinactivitçs 
à des fins commerciales sont intervenues à la suite 
dɠune cessation dɠactivitç, le ou les propriçtaires du 

Quelques définitions  : 

Friche  :  Lɠarticle L.111-26 du code de 
lɠurbanisme définit les friches 
comme tout bien ou droit 
immobilier, bâti ou non bâti, inutilisé 
et dont l'état, la configuration ou 
l'occupation totale ou partielle ne 
permet pas un réemploi sans un 
aménagement ou des travaux 
préalables .       

 

Emprise au sol :  Dçfinie par lɠarticle 
R. 420-1 du code de lɠurbanisme 
comme la projection verticale du 
volume de la construction, tous 
débords et surplombs inclus. 
Toutefois, les ornements tels que les 
éléments de modénature et les 
marquises sont exclus, ainsi que les 
dçbords de toiture lorsquɠils ne sont 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048*
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043965974
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043965974
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site ont lɠobligation de dçmanteler et de remettre en 
çtat du site ayant bçnçficiç dɠune AEC. Cette 
obligation sɠapplique pour les cessations dɠactivitçs, 
ou en cas dɠun redressement judiciaire de lɠexploitant, 
à la date de recouvrement de la pleine et entière 
disposition des locaux inte rvenues à compter du 16 
fçvrier 2015 (date dɠentrçe en vigueur du dçcret 
n°2015-165 du 12 février 2015).  

Pour aller plus loin  : Lɠanalyse du dimensionnement du 
parc de stationnement peut sɠappuyer sur lɠarticle 
L.111-19 limitant la surface du parc de stati onnement 
aux trois quarts de la surface de plancher affectée au 
commerce. Le PLU(i) peut augmenter ce seuil jusquɠÞ 
la totalité de la surface de plancher affectée au 
commerce et définir un nombre de place de 
stationnement par mètres carrés affectés à la ve nte. 
Ce ratio sɠapplique aux projets de crçation et est 
vçrifiç au moment de lɠinstruction de lɠautorisation 
dɠurbanisme, toutefois la non -conformité à la règle ne 
peut ètre opposçe lors de lɠinstruction de lɠAEC.  

Quels enjeux  ? La consommation économe de 
lɠespace participe Þ lɠobjectif de sobriçtç fonciære 
porté par plusieurs politiques publiques et plus 
récemment inscrit dans la loi dite «  Climat et 
Résilience  ¹. Une consommation dɠespaces raisonnçe, 
permet dɠçviter la production de délaissés (soit 
dɠespaces sans usage) et de dçvelopper des espaces 
verts de pleine terre bçnçfiques Þ lɠinfiltration des 
eaux pluviales et favorisant la biodiversité.  

Il convient çgalement dɠètre attentif Þ la surface de la 
zone des réserves (notamment d ans le cadre dɠune 
extension) pouvant faire lɠobjet dɠune conversion en 
surface de vente par la suite.  

O÷ trouver lɠinformation ? Le contenu du dossier de 
demande dɠAEC et lɠanalyse dɠimpact contiennent les 
informations relatives Þ la consommation dɠespace et 
Þ lɠartificialisation.  

Lɠanalyse dɠimpact recense les friches pouvant 
potentiellement accueillir le projet Þ lɠçchelle de 
lɠenvironnement proche du projet (commune 
dɠimplantation et communes limitrophes) ou de la 
zone de chalandise. Cette analyse peut  être 
complçtçe avec lɠoutil cartofriches  élaboré par le 
CEREMA faisant un inventaire national des friches 
disponibles.  

 

pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements .       

 

 

 

https://cartofriches.cerema.fr/cartofriches/
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Que dit le juge  ? 
 

Le pétitionnaire doit démontrer sérieusement la  reprise de son local pour éviter la 
transformation en une friche. Une dçclaration dɠintention, un courrier dɠengagement 
dɠaccompagnement de la commune, etc. restent des çlçments incertains (ex : 
attestation  notariçe de reprise de site, signature dɠun bail) (CAA Nancy, 5 mars 2020, 
n°19NC01181). 
 
Concernant le calcul de lɠemprise maximale du parc de stationnement prçvu Þ 
lɠarticle L. 111-19 du code de lɠurbanisme (dit « ratio Alur  ¹), le Conseil dɠEtat, dans 
une décision du 25 mars 2026, a précisé que les voies de desserte des places de 
stationnement et les cheminements internes sont compris dans lɠemprise au sol du 
parc de stationnement (CE, 25 mars 2026, n°504141).      . 

 

  

Quelles ressources  ? 

UrbanVi taliz,  service gratuit du Cerema et du Ministère de la Transition Écologique 
qui permet dɠorienter les collectivitçs dans leurs projets notamment dans le cadre 
dɠun dçmantælement dɠun çquipement commercial  : quelles sont les obligations des 
propriétaires  ?  

 

https://urbanvitaliz.fr/ressource/863/
https://urbanvitaliz.fr/ressource/863/
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FICHE N° 31 : L'EFFET SUR 
L'ANIMATION DE LA VIE URBAINE, 
RURALE ET DANS LES ZONES 
DE MONTAGNE ET DU LITTORAL  

Base légale : article L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Le troisiæme critære relatif Þ lɠamçnagement du territoire renvoi Þ 
lɠeffet sur lɠanimation de la vie urbaine, rurale et dans les zones de 
montagne et du littoral qui sɠapprçcie Þ lɠaune de l'impact dɠun projet 
sur lɠanimation des principaux secteurs existants.  

Pour ce faire, les commissions dɠamçnagement commercial examinent la localisation du projet, 
son inscription dans lɠurbanisme et son impact sur le rayonnement des activitçs du centre-ville de 
la commune dɠimplantation et des communes limitrophes ainsi que la participation Þ un projet 
global de transformation de zone commerciale.  

La proximité du projet ave c les zones dɠhabitation ou son çventuelle mixitç fonctionnelle sont 
çgalement des moyens reconnus de participer Þ lɠanimation de la vie urbaine.  

 
Comment apprécier si le critère est satisfait  ? Les effets dɠun 
projet sur lɠanimation de la vie urbaine, rurale et dans les zones 
de montagne et de littoral sɠexamine au regard de plusieurs 
points  : 

 
1° Lɠanalyse dɠimpact çtudie les caractçristiques commerciales 
de lɠemplacement du projet soit sa distance avec les principaux 
centres -villes et centres -bourgs ainsi que la prçsence dɠune 
offre commerciale et de services déjà existante (supermarché, 
commerces  de proximité, services) afin de recenser les  
principaux pôles commerciaux et leur rayonnement . Ces 
informations permettent dɠapprçcier la nature de la zone 
dɠimplantation du projet (zone dɠactivitçs commerciales, zone 
dɠactivitçs mixte, entrçe de villeɨ).  

 

2° Le dossier de demande comprend également une analyse 
des aménagements existants à proximité du site du projet tels 
que les transports en commun, les mobilités douces ou les 
parcs de stationnement mais également les marchés et halles, 
ainsi quɠçventuellement les projets ayant obtenue une AEC au 
cours des derniæres annçes, afin dɠçvaluer si le projet est 
susceptible de renforcer  lɠattractivitç du centre-ville de la 
commune dɠimplantation. Ces informations permettent 
dɠanalyser lɠimpact du projet sur le rayonnement du centre -
ville en çvaluant sɠil peut favoriser les activitçs du centre-ville 
(foisonnement) ou au contraire créer des effets de 
détournement pouvant enclencher une dynamique de 

Quelques définitions  : 

Rayonnement commercial et polarités 
: Le rayonnement dɠune zone ou dɠune 
commune sɠapprçcie au regard de son 
attractivité et de sa capacité à attirer 
une population  extérieure à la 
commune. Ainsi, une zone de 
chalandise peut comprendre plusieurs 
polarités commerciales. Les SCoT 
et/ou les PLU(i) peuvent définir une 
armature commerciale en qualifiant la 
typologie préférentielle de commerces 
attendus en fonction de la 
f réquentation attendues  : quotidienne 
(achat  alimentaire), 
hebdomadaire/mensuelle 
(équipement de la personne)  ou  
- mensuelle (achats  exceptionnels).  

Vacance commerciale :   Elle peut être 
présentée comme «  brute  » (cellules 
commerciales vacantes / totalité d es 
cellules commerciales existantes) ou 
« nette  » (cellules commerciales 
vacantes / cellules commerciales 
disponibles) dans les analyses 
dɠimpact. Pour des fins de 
comparaisons, lɠinstruction au niveau 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048*
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dçvitalisation dɠune centralitç commerciale ou dɠune 
périphérie.  

3° Vac ance commerciale  :  Lɠanalyse dɠimpact prçsente une 
étude de la vacance commerciale en recensant dans le cadre 
dɠune relevç terrain le nombre de locaux vacants et occupçs 
(ainsi que la typologie des biens et services) sur un périmètre 
délimité. Ces relevés  servent dɠindicateurs de la vitalitç 
commerciale de la commune dɠimplantation du projet et de 
ses communes limitrophes. De même et le cas échéant, il peut 
apparaitre pertinent de requérir une analyse équivalente pour 
les centres -villes des communes de la zone de chalandise qui 
ne seraient pas limitrophes Þ la commune dɠimplantation mais 
présenteraient un enjeu particulier (démarche de 
revitalisation, complémentarité des offres commerciales au 
regard des schémas et plan de planification).  

4¯ Enfin, lɠanalyse dɠimpact recense et dçcrit les dispositifs 
institutionnels de soutien aux commerces de centres -villes 
(Cf  : Le grand zoom) , notamment lorsquɠil y a des mesures en 
lien avec le commerce, et présente la complémentarité du 
projet avec les politiques publiqu es mises places sur le 
territoire.  

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives à l'effet 
sur l'animation de la vie urbaine, rurale et dans les zones de 
montagne et du littoral sont prçcisçes dans lɠanalyse dɠimpact 
du projet, notamment dans la p artie relative aux effets du 
projet sur lɠamçnagement du territoire. 

de la CNAC retient généralement 
lɠindicateur de la vacance dite 
« brute  ».  

 

 

 

 

Que dit le juge  ? 

Une commission dɠamçnagement commercial peut dans certaines circonstances se 
fonder sur la vacance commerciale pour en déduire que le projet méconnaissait 
l'objectif d'animation de la vie urbaine, qui à lui seul, est de nature à justifier un refus 
dɠAEC (CAA Marseille, 4 novembre 2020, n°19MA00638 ). 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000042504378
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FICHE N° 32 : LA CONTRIBUTION  
DU PROJET À LA PRÉSERVATION 
OU À LA REVITALISATION DU TISSU 
COMMERCIAL DU CENTRE -VILLE 

Base légale : article L.752-6 et R.752-6 du code de commerce  

En complçment de lɠeffet sur lɠanimation de la vie urbaine, rural  
et dans les zones de montagne et de littoral, les commissions 
dɠamçnagement commercial examinent çgalement les structures 
commerciales des centres -villes et centre -bourgs en se penchant  
sur la contribution du projet à la préservat ion ou à la revitalisation du 
tissu commercial de centre - ville.  

Afin de dçmontrer le respect de ce critære, lɠanalyse dɠimpact expose la contribution du projet Þ 
préserver ou revitaliser le centre -ville, en limitant lɠçvasion commerciale, en participant à apaiser 
la ville et en créant des synergies fonctionnelles avec les centres -villes, en premier lieu de la 
commune dɠimplantation mais çgalement des communes limitrophes. La rçaffectation de cellules 
vacantes, la capacitç dɠaccueil des centres-villes ou e ncore la dynamique démographique sont 
pris en compte. Une attention particuliære sera apportçe aux communes disposant dɠune 
opération de revitalisation de territoires.  

 
Comment apprécier si ce critère est satisfait  ? Afin dɠexaminer si 
un projet contribue à la préservation ou à la revitalisation du tissu 
commercial il est nçcessaire dɠanalyser le centre-ville de la 
commune dɠimplantation et les centres-villes limitrophes.  

 

Lɠanalyse dɠimpact comprend une analyse de lɠoffre existante sous 
forme de  descripti on du tissu commercial du centre -ville. Le 
cabinet conseil recense et identifie les types de commerces 
présents et pouvant être directement ou indirectement impactés 
par le projet et dçcrit les effets projetçs en cas dɠouverture de 
lɠçquipement commercial : limitation de lɠçvasion commercial, 
crçation dɠun nouveau pòle commercial ou de synergies 
fonctionnelles avec les centres -villes du périmètre étudiés, etc.   

Lɠexamen de ce critære comprend lɠanalyse du positionnement du 
projet par rapport au centre -vill e. Cette analyse comprend la 
démonstration de la complémentarité du projet avec l'offre du 
centre -ville , c'est -à-dire que le projet réponde à des besoins non 
satisfaits par le commerce du centre -ville et qu'il attire une clientèle 
différente. L'impact du p rojet sur lɠçvasion commerciale est 
également analysé, à cet égard, la part des habitants de la 
commune qui font leurs achats dans des pôles commerciaux situés 
en dehors du centre -ville pourra ètre mise en çvidence par lɠanalyse 
dɠimpact. Le projet doit contribuer à limiter l'évasion commerciale 

Centre -ville  :  Aucune définition 
lçgale ne vient prçciser ce quɠest 
un centre -ville. Toutefois, lɠatlas 
des centres produit en 2023 par la 
FNAU prçcise quɠun centre-ville se 
caractérise par sa densité et la 
diversité de ses fonctions (habiter, 
travailler, s ɠçquiper, sɠçduquer, se 
divertirɨ). Il se distingue le plus 
souvent par son caractère 
historique (sur la base du bâti 
ancien), mais pour autant ce nɠest 
pas systématique et ce critère ne 
doit pas être un critère excluant . 

Préservation :  La préservation du 
tissu commercial existant consiste 
à maintenir son dynamisme et son 
attractivité face à la concurrence 
des pôles commerciaux 
périphériques. Elle s'applique 
lorsque le centre -ville est déjà 
dynamique et qu'il s'agit de le 
maintenir en bonne santé.  
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et à favoriser les achats dans le centre -ville, tout en maintenant un 
çquilibre dans la zone dans laquelle il sɠimplante. 

Pour aller plus loin  : Certains pétitionnaires mettent en place des 
partenariats conclus avec la commune ou les commerçants du 
centre -ville afin de mener des opérations marketing conjointes 
(création d'un site internet commun, publication d'un guide des 
co mmerces) ou arrêté des objectifs communs.    

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives à la 
contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du 
tissu commercial du centre -ville sont prçcisçes dans lɠanalyse 
dɠimpact du projet. 

Revitalis ation :  La revitalisation du 
tissu commercial du centre -ville 
vise Þ le redynamiser lorsquɠil est 
en perte de vitesse. Elle s'applique 
lorsque le centre -ville est 
confronté à des difficultés comme 
des fermetures de commerces ou 
une baisse de la fréquentati on 
notamment induite par une baisse 
démographique sur les 10 
dernières années civiles.  

Evasion  commerciale  : L'évasion 
commerciale désigne le fait que 
des consommateurs  appartenant 
à une zone de chalandise donnée 
ne réalisent pas la totalité de ses 
achats au sein de ce périmètre. En 
d'autres termes, un ou plusieurs 
commerces perdent des clients au 
profit d'enseignes 
géographiquement  plus éloignées.  

 

 

Que dit le juge  ? 

Un projet de création d'un ensemble immobilier comprenant des commerces, des 
logements, des bureaux et une crèche contribue à la préservation du tissu commercial du 
centre -ville de par sa localisation en cőur de ville en s'intçgrant Þ un plan de 
redynamisation global. L'offre commer ciale complémentaire et la création d'une nouvelle 
clientèle grâce aux logements, à la crèche et aux bureaux du projet profitent 
indirectement aux commerces existants. La densification du centre -ville et la mixité des 
fonctions participent à son attractivi té et à sa fréquentation (CAA de Douai, 6 juin 2019, 
n°18DA01036 ).  

Quelles ressources  ? 

CEREMA. « Les espaces commerciaux : quels outils pour repenser les périphéries 
commerciales et revitaliser les centres -villes ? », Mai 2019 

 

Fédération nationale des agences d'urbanisme. Atlas des centres. Mesurer les 
dynamiques des centres -villes français, Février 2023  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038809603
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038809603
https://www.cerema.fr/system/files/documents/2019/05/urbanisme_commercial-etude_cerema_mai_2019_0.pdf
https://www.cerema.fr/system/files/documents/2019/05/urbanisme_commercial-etude_cerema_mai_2019_0.pdf
https://www.fnau.org/fr/publication/atlas-des-centres-villes/
https://www.fnau.org/fr/publication/atlas-des-centres-villes/
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FICHE N°  33 : L'EFFET DU PROJET 
SUR LES AXES ROUTIERS / FLUX 
DE CIRCULATION / MODES DOUX 
TRANSPORT / LIVRAISONS  

Base légale  : article L.752-6 et R.752-6 du code de commerce  

Un autre critère relatif  Þ lɠamçnagement du territoire est celui de lɠaccessibilitç du site 
dɠimplantation du projet.  

Ce critære qui permet aux commissions dɠexaminer les conditions dɠaccessibilitç poursuit un 
objectif essentiellement environnemental, à savoir la limitation des modes de déplacement les 
plus émetteurs de gaz à effet de serre soit la voiture individuelle, mais aussi un objectif sécuritaire, 
cɠest-à-dire celui dɠassurer une circulation fluide et sùre pour lɠensemble des usagers de la route. 

Comment ap précier si ce critère est satisfait  ? Afin dɠexaminer les conditions 
dɠaccessibilitç du site il faut recenser les principaux axes routiers dont ceux qui passent Þ 
proximité immédiate du site ainsi que les transports en commun ou autres aménagements pour 
les modes doux (cyclo -piçtons) desservant le site du projet. Il est çgalement nçcessaire dɠçtudier 
les flux routiers des axes et voies desservant le site ainsi que lɠimpact du projet sur les capacitçs 
dɠabsorption des axes routiers desservant le site. Lɠçvaluation des flux routiers, doit également 
comprendre les véhicules logistiques, générés par le projet. Les services instructeurs des 
commissions dɠamçnagement commercial encouragent fortement les pçtitionnaires Þ produire 
une étude de trafic réalisée par un  cabinet spécialisé afin de pouvoir apprécier de façon optimale 
les conditions de circulation existantes et les effets sur projet sur lɠçvolution du trafic automobile.  

En outre, les éléments transmis par le pétitionnaire relatifs à la desserte du projet e n transports 
en commun ou en modes doux (piçtons, cyclistes) doivent permettre dɠapprçcier si la clientæle et 
les salariés disposent de moyens de transports alternatifs à la voiture. Il convient de même 
démontrer que la fréquence de passage et la plage hor aire correspondent Þ la frçquentation dɠun 
commerce, au type de bien vendu et incitent lɠutilisation des transports en commun. 

Le pétitionnaire doit également démontrer que les configurations internes de la parcelle, en 
cohérence avec son environnement, fa cilitent la décarbonation des mobilités, notamment via 
lɠinstallation de bornes de recharge pour les vçhicules çlectriques, la rçalisation de places de 
stationnement dédiés aux cyclistes ou encore de cheminements piétons.  

Enfin, les documents Þ lɠappui devront dçmontrer lɠabsence de conflits dɠusage entre les flux 
logistiques et des consommateurs de faåon limiter lɠimpact du flux supplçmentaire, tout en 
garantissant la sécurité des usagers.  

 

Conseils dɠinstruction : 

o Il convient de vçrifier que lɠanciennetç des donnçes de circulation : pour des données datant 

de plus dɠun an, il est utile de demander au pçtitionnaire une actualisation des estimations.  

o Si des aménagements routiers sont prévues, le dossier doit comprend re tous les éléments 

permettant de garantir le caractère certain de la réalisation de ces aménagements avant 

lɠouverture au public de lɠçquipement commercial : accords de la collectivité locale 

propriétaire des voies, plan de financement, calendrier de réa lisation des travaux, etc.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048*
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Que dit le juge  ? 

Conseil dɠEtat, 27 juillet 2012, 354436 , SAS « SODICHAR  » : « Considérant que, 
lorsque l'instruction fait apparaître que, pour satisf aire aux objectifs fixés par le 
législateur en matière d'aménagement du territoire ou de développement durable, 
des aménagements sont nécessaires, l'autorisation ne peut être accordée que si la 
réalisation de tels aménagements à la date de l'ouverture de l 'ensemble commercial 
est suffisamment certaine  ». 
Conseil dɠEtat, 18 juin 2014, n¯ 362862  : Si le projet nécessite des aménagements en 
desserte ou en transports, le principe est qu e l'autorisation ne peut être accordée 
que si la réalisation de ces aménagements à la date d'ouverture de l'équipement 
projeté est suffisamment certaine. Ainsi, l'autorisation peut être accordée si le 
schéma de financement de la liaison routière est établi  entre l'État, le département 
et l'intercommunalité (CAA Versailles, 19 juill. 2016, n° 15VE02667) ; de même si les 
travaux sont dûment assurés et financés à 100 % par l'aménageur de la ZAC et validés 
par le conseil départemental (CAA Marseille, 16 juill. 2016, n° 15MA03160).  
 
Conseil dɠEtat, 23 dçcembre 2013, 361366  :  
« (ɨ) Considçrant, en lɠespæce quɠil ressort du dossier que le projet (ɨ.) que le 
dispositif prévu pour les livrai sons nɠest pas adaptç en ce quɠil implique des 
manőuvres des vçhicules de livraison sur le parc de stationnement de la clientæle ; 
que le site du projet nɠest pas desservi par les transports en commun et ne fait pas 
lɠobjet dɠamçnagements pour les modes « doux  » ; que, dans ces conditions, la 
Commission nationale dɠamçnagement commercial nɠa pas fait une inexacte 
application des dispositions prçcçdemment citçes en refusant dɠaccorder 
lɠautorisation que la commission dçpartementale dɠamçnagement commercial  avait 
refusé de délivrer  ».  
A titre dɠexemple, la CAA de Nantes a pu juger que lorsque « le projet, situé au sein 
de lɠagglomçration existante, sera desservi par les transports en commun et demeure 
facilement accessible aux piétons et aux cyclistes.  » et que «  lɠaugmentation limitçe 
de la clientæle nɠa pas pour effet de modifier significativement les conditions 
actuelles dɠaccæs au site ¹, il ne ressort pas des piæces du dossier que le projet serait 
de nature à compromettre la réalisation de l'objectif éno ncé par la loi en matière 
d'aménagement du territoire. (CAA Nantes, 18 janvier 2022, 20NT02956 ).  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000026230136
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000029107661
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028389271
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000045037352
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FICHE N°  34 : LES ÉQUIPEMENTS 
FAVORISANT LES MOBILITÉS 
DÉCARBONÉES   

Base légale  : Articles L.113 -11 à L.113-15 (obligations stationnement véhicules électriques) et L.113 -
18 et L.113-19 du code de la construction et de lɠhabitation (obligations stationnement vçlos), 
articles R. 113-6 (obligations stationnement véhicules électriques) e t articles R.113 -11 à R.113-18 du 
code de la construction et de lɠhabitation (obligations stationnement vçlos), Arrètç du 30 juin 
2022 relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments, 
Article L.752 -6 du code de c ommerce.    

Alors que le secteur des transports représente le poste le plus émetteur en émissions de 
gaz Þ effet de serre, principalement portç par lɠusage de la voiture individuelle, 
lɠçloignement des espaces de consommation et du commerce aux lieux de vie a 
contribuç Þ accentuer sa forte de dçpendance. Dans le cas dɠun achat en magasin, les 
déplacements du consommateur sont les principaux contributeurs aux émissions de gaz 
à effet de serre 10. Dès lors, la décarbonation du secteur revêt un impératif dans un e 
optique dɠatteinte des objectifs internationaux, europçens et nationaux en matiære 
çnergçtiques et climatiques auxquels sɠest engagçe la France.  

Si la recherche de la densification et la multifonctionnalité des espaces par le prisme de 
lɠamçnagement du territoire constitue un levier actionnable pour rçduire et rationaliser les flux, 
celle -ci ne peut se faire uniquement quɠen complçmentaritç dɠactions concourant au changement 
des perceptions des usagers ou encore de dçploiement dɠinfrastructures favorisant le 
développement de mobilités alternatives (électromobilité, covoiturage, vélo etc.).  

Dæs lors, afin de lever les freins au dçveloppement de lɠçlectromobilité et des mobilités douces, 
le législateur a depuis la loi n°2010 -788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
lɠenvironnement (dite « Grenelle 2  ¹) intçgrç des obligations en matiære dɠçquipement des parcs 
de stationnement associés à  des bâtiments à la fois résidentiels, non -résidentiels et mixtes.  

! Attention  : Les obligations de décarbonation des mobilités ne sont pas opposables aux 
demandes dɠautorisation dɠexploitation commerciale (AEC).  

  

Etape/procédures  : Dès lors que le projet comporte un parc de stationnement, le 
pçtitionnaire doit, dans sa demande dɠAEC, fournir les çlçments çcrits sur la part de 
places rçservçes aux personnes Þ mobilitç rçduite, de places dçdiçes Þ lɠalimentation 
de véhicules électrique s ou hybrides rechargeables ainsi que celles dédiées à 
lɠautopartage et au covoiturage. Au-delÞ dɠune participation Þ la dçcarbonation des 
flux de mobilitç des consommateurs, la prçsence de places dotçes dɠune borne de 
recharge électrique ou bien dédiées à  lɠautopartage ou covoiturage peut participer Þ 
lɠatteinte des objectifs de compacitç des parcs de stationnement prçvue par les 
pondérations du ratio dit «  Alur  ».  

De quoi parle -t -on  ?  

i) Obligations en matiære dɠinfrastructures favorables Þ lɠçlectromobilité   

Quelques définitions  :   

Emplacement pré -
équipé  : emplacement 
doté de conduits pour 
le passage des câbles 
électrique s et des 
dispositifs 
dɠalimentation et de 
sécurité nécessaires à 
lɠinstallation ultçrieure 
de points de recharge 
pour les véhicules 
électriques et hybrides 

 

10  ADEME (2023) : https://librairie.ademe.fr/mobilite-et-transports/6261-commerce-en-ligne-impacts-environnementaux-de-la-logistique-des-transports-et-des-
deplacements.html 

 

https://librairie.ademe.fr/mobilite-et-transports/6261-commerce-en-ligne-impacts-environnementaux-de-la-logistique-des-transports-et-des-deplacements.html
https://librairie.ademe.fr/mobilite-et-transports/6261-commerce-en-ligne-impacts-environnementaux-de-la-logistique-des-transports-et-des-deplacements.html
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i.i.      Parcs de stationnement neufs  à compter du 1 er juillet 2021  :  

- Pour les parcs de stationnement neufs comportant plus de 200 emplacements, 

situés dans, ou bien jouxtant un bâtiment non résidentiel  :   

o Au moins 2 emplacements çquipçs, dont lɠun est réservés aux 

personnes à mobilité réduite.  

i.ii. Parcs de stationnement neufs ou en rénovation lourde à compter de la date du 1 er 
juillet 2021  (*dont le montant des opérations représente au moins 25% de la valeur du 
bâtiment, hors coût du terrain)  :  

- Pour les parcs de stationnement comportant plus de 10 emplacements, situés 

dans, ou bien jouxtant un bâtiment non résidentiel  :   

o Au moins 1 emplacement sur 5 prééquipé, dont 2% (avec un seuil 

minimal dɠun emplacement) sont dimensionnçs pour ètre accessibles 

aux personnes à mobilité réduite  ;  

o Au moins 1 emplacement çquipç dɠune borne de recharge, dont le 

dimensionnement permet lɠaccæs aux personnes Þ mobilitç rçduite ;  

- Ces mèmes obligations sɠappliquent çgalement pour les parcs de 

stationnement situés, o u bien jouxtant, un bâtiment à usage mixte  :  

o En cas de prçdominance Þ usage non rçsidentiel dɠun parc de 

stationnement comprenant entre 11 et 20 emplacements  ;  

o Si le parc de stationnement comporte plus de 20 emplacements, alors 

les obligations sɠappliquent au prorata du nombre dɠemplacements 

réservés à un usage non résidentiel ou résidentiel.  

i.iii. Parcs de stationnement existants à la date du 1 er janvier 2025  :  

- Pour les parcs de stationnement comportant plus de 20 emplacements, situés 

dans, ou bien jouxtant, un bâtiment non résidentiel existant  :    

o Au moins 1 point de recharge respectant les dimensionnements dɠaccæs 

aux personnes à mobilité réduite, et 1 point d e recharge par tranche de 

20 emplacements supplémentaires.  

- Pour les parcs de stationnement comportant plus de 20 emplacements à usage 

non résidentiel, situés dans, ou bien jouxtant, un bâtiment mixte existant :  

o  Au  moins un point de recharge respectant le s dimensionnements 

dɠaccæs aux personnes Þ mobilitç rçduite, et un point de recharge par 

tranche de 20 emplacements supplémentaires.  

*** Sont entendues comme parcs de stationnement jouxtant un bâtiment assujetti aux 
obligations susmentionnées, les parcs si tués sur une même emprise foncière et 
présentant une relation fonctionnelle.   

ii) Obligations relatives au stationnement vélo applicables aux ensembles 

commerciaux.  

 

- En cas de construction neuve dɠun bàtiment Þ vocation dɠensemble 

commercial, dont le permis d e construire ou la déclaration préalable a été 

déposée à partir du 3 janvier 2023  : le nombre dɠemplacements vçlo Þ rçaliser 

est dɠau moins 10% du nombre de places de stationnement, avec Þ un 

maximum de 100 emplacements.  

- En cas de travaux sur un parc de s tationnement comportant au moins 10 places 

et dont le commencement des opérations se fait à compter du 3 janvier 2023  : 

la mème obligation est fixçe quant au nombre dɠemplacements vçlo Þ prçvoir. 

rechargeables. (article 
L.113-11 du code de la 
construction et de 
lɠhabitation).  

Emplacement équipé  : 
emplacement 
disposant des 
ouvrages équivalents à 
un emplacement pré -
équipé, mais 
bénéficiant par ailleurs 
dɠune borne de 
recharge, soit une 
installation physique 
raccordée à un point 
dɠalimentation 
électrique, à 
destination des 
véhicules électriques 
et hyb rides 
rechargeables.  

Point de recharge  : 
Une infrastructure 
collective qui permet 
le raccordement à un 
branchement collectif 
de plusieurs bornes de 
recharge pour 
véhicules électriques.  
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Lɠobligation est enclenchçe dæs lors que les travaux impliquent un rapport 

entre le coût total prévisionnel des travaux et la valeur du ou des bâtiments 

supérieur ou égal à 2%.  

*** Dans le cas de travaux, il peut être dérogé à cette obligation lorsqu'aucun espace 
ne peut techniquement être adapté pour le stationne ment de vélos, ou lorsque la 
réduction de places de stationnement pour véhicules motorisés rendrait le bâtiment 
non conforme aux règles du PLU(i).  

Quels enjeux  ?  Dans le cadre de dɠune demande dɠAEC, une prise en compte de ces 
éléments  par le porteur de projet peut constituer un bon sous -indicateur de lɠatteinte 
satisfaisante du critère relatif aux effets sur projet sur son accessibilité par les modes 
de déplacement les plus économes en émission de dioxyde de carbone   

O÷ trouver lɠinformation  ? 

Le porteur de projet doit dans son dossier de demande dɠAEC prçciser la composition 
de son parc de stationnement (écrit et plan).  
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FICHE N°  35 : LES COÛTS INDIRECTS 
SUPPORTÉS PAR LA COLLECTIVITÉ 
NOTAMMENT EN MATI ÈRE 
DɠINFRASTRUCTURES ET DE 
TRANSPORTS  

Base légale : article L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Le dernier critære relatif Þ lɠamçnagement du territoire concerne les 
coûts indirects supportés par la collectivité et qui peuvent survenir 
dans le cadre dɠun projet dɠçquipement commercial.  

En principe les coûts financie rs liés à un projet soumis à AEC sont couverts par le pétitionnaire. 
Toutefois, il arrive que la collectivité se retrouve à participer financièrement à certains travaux 
liçs notamment Þ des amçnagements de la voirie afin dɠamçliorer lɠaccessibilitç du projet. Dans 
ce cas, le pétitionnaire travaille conjointement avec la collectivité pour la réalisation 
d'aménagements intégrés au projet.  

Cependant, il est possible que lɠimplantation du projet induise des coùts pour la collectivitç que 
le pçtitionnaire nɠa pas anticipés. En effet, le réaménagement de voiries, de pistes cyclables, ou 
toute autre infrastructure aux abords du site peut être nécessaire pour pallier aux éventuelles 
difficultés de circulation ou de sécurisation engendrées par le projet.  

Ainsi, les commissions dɠamçnagement commercial sont invitçes Þ dçterminer si un projet 
nçcessite des travaux dɠinfrastructures et de transports, notamment en raison du risque de 
congestion des flux ou de lɠçloignement du projet par rapport aux voies publiques, et sɠil risque 
ainsi de générer des dépenses à la charge de la collectivité.  

Comment apprécier si ce critère est satisfait  ?  

La première étape consiste à examiner si des aménagements des infrastructures desservant le site 
dɠimplantation du projet sont nçcessaires, puis dçterminer si elles risquent dɠengendrer des frais. 
Le dossier de demande doit préciser la nature, les coûts et le calendrier des travaux prévus et 
indiquer si la collectivité participe au financement de ces aménagements.  

Dans le cas dɠune participation de la collectivitç, il est nçcessaire de sɠassurer de la volontç et 
capacitç de financement de cette derniære. Il convient de sɠassurer çgalement que le projet 
nɠengendrera pas des coùts supplçmentaires pour la collectivitç qui nɠçtaient pas prçvus dans le 
projet.  

O÷ trouver lɠinformation ?  

Les dçtails des coùts engendrçs par le projet dans le cadre dɠun amçnagement dɠinfrastructures 
de transport se trouvent dans le dossier de demande rédigé par le pétitionnaire.  

Le dossier  doit présenter une estimation des coûts indirects liés aux transports supportés par les 
collectivitçs comprenant la desserte en transports en commun ainsi quɠune prçsentation des 
avantages, économiques et autres, que ces aménagements procureront aux colle ctivités.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048*
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477
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Que dit le juge  ? 

Dans une décision du 21 mars 2024, le juge a estimé que la fourniture de documents 
garantissant le financement et la rçalisation effective dɠamçnagements envisagçs 
pour la desserte du projet nɠest requise que pour les amçnagements pris en charge 
au moins pour partie par les collectivités territoriales. (CAA Toulouse, 21 mars 2024, 
n°22TL20782).  
 
Par ailleurs, le juge a statué, le 16 février 2023, que la part restante à financer par la 
collectivitç dans le cadre dɠun projet impliquant le redimensionnement dɠun rond-
point, doit êt re mise en balance avec les avantages, économiques et autres, que cet 
amçnagement procurera aux collectivitçs et que lɠexistence dɠun tel coùt ne 
permettrait pas Þ lui seul de fonder le refus dɠautorisation litigieux (CAA Douai, 16 
févr ier 2023, n°21DA01550).  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049336678?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L600-1-4%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049336678?dateDecision=&init=true&page=1&query=%22article+L600-1-4%22+du+%22Code+de+l%27urbanisme%22&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?ctxt=0_YSR0MD1jb8O7dHMgaW5kaXJlY3RzIHN1cHBvcnTDqXMgcGFyIGxhIGNvbGxlY3Rpdml0w6nCp3gkc2Y9c2ltcGxlLXNlYXJjaA%3D%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTTCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPVRydWXCp3MkYnE9wqdzJHNlYXJjaExhYmVsPcKncyRzZWFyY2hDbGFzcz3Cp3Mkej0wREJGQzhEQi8xOEUwNjY0Mw%3D%3D&id=CAA_DOUAI_2023-02-16_21DA01550
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?ctxt=0_YSR0MD1jb8O7dHMgaW5kaXJlY3RzIHN1cHBvcnTDqXMgcGFyIGxhIGNvbGxlY3Rpdml0w6nCp3gkc2Y9c2ltcGxlLXNlYXJjaA%3D%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTTCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPVRydWXCp3MkYnE9wqdzJHNlYXJjaExhYmVsPcKncyRzZWFyY2hDbGFzcz3Cp3Mkej0wREJGQzhEQi8xOEUwNjY0Mw%3D%3D&id=CAA_DOUAI_2023-02-16_21DA01550
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FICHE N°  36 : LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES, LE BILAN DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE 
SERRE, LA QUALITE DU BATIMENT  
ET LA PERFORMANCE THERMIQUE 
DU PROJET 

Pour rappel, lɠinstruction et lɠexamen dɠune demande dɠAEC repose sur un faisceau 
dɠindices et la compatibilitç du projet au regard des critæres inscrits par le code de 
commerce. En ce sens, le non -respect ponctuel de certaines obligations 
dɠurbanisme ou environnementales ne saurait, Þ lui seul, justifier un refus. Les 
insuffisances relevçes dans le respect des rægles dɠurbanisme doivent ètre mises en 
perspective avec lɠensemble des enjeux du projet, et intçgrçes dans une 
appréciation globale par la commission.  

Dans une optique dɠaccompagnement de la dçcarbonation du fonctionnement dɠun équipement 
commercial, le pétitionnaire doit justifier que son projet présente une bonne performance 
çnergçtique et thermique du bàtiment et quɠil contribue effectivement au dçploiement de 
procçdçs de production dɠçnergies renouvelables.  

La présente fi che rappelle les différentes réglementations portant sur les performances 
énergétiques et thermiques du bâtiment  : Eco Energie Tertiaire, RT2012, BACS, DPE.  

! Attention  : Lɠapplication des dispositions de la RE2020 concernera les constructions et parties 
de bàtiments commerciaux qui font lɠobjet dɠune demande de permis de construire ou dɠune 
déclaration préalable déposée à compter du 1 er mai 2026. Il conviendra dæs lors de sɠassurer Þ 
compter de cette date que le pétitionnaire intègre bien les nouvelles ex igences de performance 
énergétique et environnementale.  

 

La fiche suivante (n¯35) prçsente lɠobligation de pose des panneaux photovoltaíques, de 
dispositifs végétalisés et de gestion des eaux pluviales en toiture et sur les parcs de stationnement.  

Toutefo is, il convient lors de lɠinstruction de lɠAEC de ne pas empiçter sur le champ du permis de 
construire. Si le porteur de projet indique prévoir la pose de panneaux photovoltaïques et de 
dispositifs vçgçtalisçs en toiture ou bien dɠombriæres, le dossier devra contenir des informations 
suffisantes (par exemple, un justificatif de dçpòt dɠun PC) attestant de la rçalisation effective de 
ces infrastructures.  

Les informations relatives Þ la consommation dɠçnergie, la performance thermique et la 
production dɠçnergies renouvelables doivent ètre prises en considçration dans lɠavis de 
lɠinstructeur. Il ne sɠagit pas de faire une instruction « en conformité  ». Les critères énoncés ci -
dessous permettront nçanmoins dɠobjectiver les conclusions de lɠinstruction. 
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Perform ances énergétiques et thermiques  : le cadre réglementaire  

Réglementation  Périmètre  Exigences  Base légale  Ressources  

Dispositif Éco -

Énergie Tertiaire 

ɝ dit «  décret 

tertiaire  » 

Bâtiment, partie de 

bâtiment, ou ensemble 

de bâtiments situés sur 

un même site, 

hébergeant des 

activités tertiaires sur 

une surface de 

plancher cumulée de 

plus de 1000m² (y 

compris des activités 

tertiaires non 

commerciales).  

Logigramme disponible 

sous 

https://www.ecologie.g

ouv.fr/politiques -

publiques/eco -energie -

tertiaire -eet#summary -

target -1 

Exigences applicables au propriétaire et  à 

l'exploit ant des locaux assujettis :  

- déclarer les locaux assujettis et leurs 

consommations d'énergie (incluant tous 

les postes de consommation liés à 

l'activité tertiaire, y compris les 

consommations de process) sur la 

plateforme OPERAT 

(https://operat.ademe.fr ) 

ET 

- soit diminuer les consommations 

d'énergie, par rapport à une année de 

référence postérieure à 2010, d'au moins 

40% en 2030, 50% en 2040 et 60% en 

2050.  

- soit diminuer les consommations 

d'énergie en -dessous d'u n seuil, 

déterminé en fonction des activités 

tertiaires se déroulant dans les locaux 

assujettis, et caractéristique des bonnes 

pratiques. Il s'agit de l'exigence à viser 

notamment pour les bâtiments récents.  

L. 174-1 du 

code de la 

construction 

et de 

lɠhabitation  

https://operat.a

deme.fr/#/public

/resources  

https://operat.a

deme.fr/#/public

/faq  

 

RT2012/RE2020  Construction ou 

extension de bâtiment 

en France 

métropolitaine (y 

compris Corse)  

Exigence de performance énergétique et 

environnementale du bâtiment, avec un 

souci de maîtrise des besoins et 

consommations énergétiques et de 

limitation de lɠimpact sur le climat tout au 

lon g du cycle de vie du bâtiment, ainsi 

quɠun objectif dɠadaptation aux 

conditions climatiques futures (confort 

dɠçtç). 

 

 

 

Attestations à fournir lors du dépôt de 

permis de construire et lors de la 

dçclaration dɠachævement des travaux 

L. 171-1 du 

code de la 

construction 

et de 

lɠhabitation 

 

Décret 
n°2026 -16 
du 15 
janvier 2026 
relatif aux 
exigences 
de 
performanc
e 
énergétique 
et 
environnem
entale des 
constructio
ns de 
bâtiments 
dɠactivitçs 
tertiaires 
spécifiques 
et de 
bâtiments à 
usage 
industriel et 
artisanal en 
France 

https://rt -re-

batiment.develo

ppement -

durable.gouv.fr/

presentatio n-

a528.html  

 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-energie-tertiaire-eet#summary-target-1
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-energie-tertiaire-eet#summary-target-1
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-energie-tertiaire-eet#summary-target-1
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-energie-tertiaire-eet#summary-target-1
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-energie-tertiaire-eet#summary-target-1
https://operat.ademe.fr/
https://operat.ademe.fr/#/public/resources
https://operat.ademe.fr/#/public/resources
https://operat.ademe.fr/#/public/resources
https://operat.ademe.fr/#/public/faq
https://operat.ademe.fr/#/public/faq
https://operat.ademe.fr/#/public/faq
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-a528.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-a528.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-a528.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-a528.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-a528.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-a528.html
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métropolita
ine.   

 

 

BACS (systèmes 

dɠautomatisation 

et de contrôle 

des bâtiments)  

Bâtiments dans 

lesquels sont exercées 

des activités tertiaires 

marchandes ou non 

marchandes (y compris 

ceux appartenant à 

des personnes morales 

du secteur primaire ou 

secondaire) équipés 

d'un système de 

chauffage ou d'un 

système de 

climatisation, combiné 

ou non avec un 

système de ventilation, 

dɠune puissance 

nominale utile 

supérieure à 290 kW au 

1er janvier 2025 puis 70 

kW au 1er janvier 2027.  

 

Des exemptions sont 

possibles sur critère 

économique.  

 

Calendrier 

dɠapplication : 

https://rt -re-

batiment.developpem

ent -

durable.gouv.fr/IMG/jp

g/calendrier.jpg  

 

Exigences applicables au niveau du 

bâtiment, un BACS doit être installé si le 

bàtiment est assujetti Þ lɠarticle R.175-2 

du code de la construction et de 

lɠhabitation. Les fonctionnalitçs du BACS 

sont dçfinies Þ lɠarticle R.175-3 du code 

de la construction et de lɠhabitation et 

les systèmes techniques à y raccorder 

sont les systèmes de :  

- chauffage ;  

- climatisation ;  

- ventilation ;  

- production dɠeau chaude 

sanitaire ;  

- éclairage intégré  ;  

- production dɠçlectricitç sur site ; 

- ou tout système combinant 

plusieurs de ces syst èmes. 

L.174-3 du 

code de la 

construction 

et de 

lɠhabitation 

Guide BACS  à 

télécharger en 

bas de page  : 

https://rt -re-

batiment.develo

ppement -

durable.gouv.fr/

presentation -et -

guide -du -decret -

bacs-a712.html  

 

Diagnostic de 

performance 

énergétique 

(DPE) tertiaire  

Sauf exception (voir 

article R. 126 -15 du 

Code de la 

Construction et de 

lɠHabitation), la 

rçalisation dɠun DPE 

tertiaire est obligatoire 

: 

- En cas de 

vente ;  

- Pour la 

construction 

dɠun bàtiment 

neuf ;  

- Pour les 

bâtiments 

dɠune surface 

supérieure à 

Le DPE est réalisé à titre informatif, 

aucune obligation associçe nɠexiste pour 

les commerces.  

 

Il est établi par un diagnostiqueur.  

 

 

Arrêté du 15 

septembre 

2006 relatif 

au diagnostic 

de 

performance 

énergétique 

pour les 

bâtiments ou 

parties de 

bâtiment 

autres que 

dɠhabitation 

existants 

proposés à la 

vente en 

France 

métropolitai

ne 

Les seuils et des 

informations 

compléme ntaire

s sont 

disponibles sur 

le site RT -RE : 

https://rt -re-

batiment.develo

ppement -

durable.gouv.fr/

dpe -tertiaire -

a785.html  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053378848
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/jpg/calendrier.jpg
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/jpg/calendrier.jpg
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/jpg/calendrier.jpg
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/jpg/calendrier.jpg
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/jpg/calendrier.jpg
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/presentation-et-guide-du-decret-bacs-a712.html
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000788395/
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/dpe-tertiaire-a785.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/dpe-tertiaire-a785.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/dpe-tertiaire-a785.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/dpe-tertiaire-a785.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/dpe-tertiaire-a785.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/dpe-tertiaire-a785.html
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250 m² et 

occupés par 

les services 

dɠune 

collectivité 

publique ou 

dɠun 

établissement 

public, qui 

accueille un 

établissement 

recevant du 

public de la 1re 

à la 4e 

catégorie au 

sens de 

lɠarticle R. 143-

19 du code de 

la construction 

et de 

lɠhabitation. 

 

 

Arrêté du 21 

septembre 

2007 relatif 

au diagnostic 

de 

performance 

énergétique 

pour les 

bâtiments ou 

parties de 

bâtiment à 

usage autre 

que 

dɠhabitation 

neufs en 

France 

métropolitai

ne 

 

Autres ressources pour lɠinstructeur : les labels  

 
Il existe aujourdɠhui plusieurs labels soulignant les efforts de dçcarbonation du 
secteur du bâtiment, incluant les usages commerciaux (liste non exhaustive)  :  
- Label BBCA (Bâtiment bas carbone)  : il valorise spécifiquement les démarches bas  
carbones dɠun bàtiment. Il concerne les bàtiments neufs ou rçnovçs. 
- HQE (Haute qualité environnementale)  : il valorise un large spectre de critères. Un 
point de vigilance doit être apporté sur les notes relatives aux critères énergie et 
empreinte carbon e.   
-  Label Effinergie  : il valorise les constructions de bâtiments allant au -delà des 
exigences de la réglementation environnementale.  
-  Label E+C- : il atteste à la fois de la performance énergétique du bâtiment et de son 
niveau dɠçmissions de gaz Þ effet de serre  

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000017754607/
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FICHE N° 37  : LɠINSTALLATION 
DE DISPOSITIFS DE PRODUCTION 
DɠÇNERGIES RENOUVELABLES ET LA 
VÉGÉTALISATION  

Base légale : articles L.171-4 du code de la construction et de lɠhabitation, L.111-19-1 du code de 
lɠurbanisme, décret du n° 2023-1208 du 18 décembre 2023 portant application de lΩarticle L. 171-4 du code de la 
construction et ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммм-19-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ, arrêté du 19 décembre 2023 portant 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мтм-4 du code de la construction et ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ 
que doivent respecter les systèmes de végétalisation installés en toiture, arrêté du 19 décembre 2023 portant 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мтм-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ŦƛȄŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƻƛǘǳǊŜ Řǳ 
ōŃǘƛƳŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ 
conditions économƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ, arrêté du 5 mars 2024 portant 
application du décret n° 2023-1208 du 18 décembre 2023 portant application de lΩarticle L. 171-4 du code de la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммм-19-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ, 
ŀǊǊşǘŞ Řǳ р ŦŞǾǊƛŜǊ нлнл ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ± ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мтм-4 du code de de la construction et de 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ et décret n°2024-млно Řǳ мо ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнп ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пл ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлно-175 du 
мл ƳŀǊǎ нлно ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ   

 

Obligations applicables aux bâtiments à usage commercial  : lɠarticle L. 171-4 du code de la 
construction et de lɠhabitation (CCH) prçvoit, pour certaines constructions de bâtiments ou 
parties de bàtiment Þ usage commercial, une obligation dɠinstallation soit dɠun procçdç de 
production dɠçnergies renouvelables, soit dɠun systæme de vçgçtalisation en toiture de certaines 
constructions, extensions de bâtiments existants  ou de certaines rénovations lourdes.  

Dans le cas de bàtiments prçsentant diffçrents usages, lɠobligation est dçclenchçe si au moins la 
moitié de sa surface de plancher est affectée à un ou plusieurs de ces usages.  

Calendrier des obligations  pour lɠarticle L.171-4 du code de la construction et de lɠhabitation :  

A compter du 1 er janvier 2024  : surface minimum de toiture à couvrir  : 30 %. 

1) Constructions neuves à usage commercial, industriel ou artisanal, bâtiments à usage 

dɠentrepòt, hangars non ouverts au public faisant lɠobjet dɠune exploitation commerciale et 

parcs de stationnement couverts accessibles au public, supçrieures Þ 500 m± dɠemprise au sol; 

2) Constructions neuves Þ usage de bureaux, supçrieures Þ 1 000 m± dɠemprise au sol; 

3) Extensions et rénovations lourdes supérieures à 500 m² pour les catégories de bâtiments visées 

au 1), et supérieures à 1 000 m² pour celle visée au 2.  

A compter du 1 er janvier 2025  : surface minimum de toiture à couvrir  : 30 %. 

1) Constructions neuves à usage commercial, i ndustriel, artisanal ou administratif, construction 

de bàtiments ou parties de bàtiments Þ usage de bureaux ou dɠentrepòt, constructions de 

hangars non ouverts au public faisant lɠobjet dɠune exploitation commerciale, hòpitaux, 

équipements sportifs, récréa tifs et de loisirs, bâtiments ou parties de bâtiments scolaires et 

universitaires et parcs de stationnement couverts accessibles au public, supérieures à 500 m² 

dɠemprise au sol; 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048595106
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048595106
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707418
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707418
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707418
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707438
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707438
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707438
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707438
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049237601
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049237601
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049237601
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041661290
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041661290
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050495478?clc&client=55116&type=lien-client&titre=Site%20web%20Legifrance
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050495478?clc&client=55116&type=lien-client&titre=Site%20web%20Legifrance
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2) Extensions et rénovations lourdes des catégories de bâtiments visées au (1) supérieures à 500 

m².  

A compter du 1 er janvier 2026  : surface minimum de toiture à couvrir  : 40 %. 

A compter du 1 er janvier 2027  : surface minimum de toiture à couvrir  : 50 %. 

Type de travaux  : lɠobligation sɠapplique Þ la construction de nouveaux bàtiments, Þ lɠextension 

de bâtiment existants, ou en cas de travaux de rénovation lourde définis comme portant sur le 

renforcement ou le remplacement des éléments porteurs concourant à la stabilité ou à la solidité 

du bâtiment.  

Exonérations  : la règlementation pr çvoit 4 catçgories dɠexonçrations, pour contraintes 

techniques, de sécurité, architecturale ou patrimoniale ou économique. Lors de la demande 

dɠautorisation dɠurbanisme, il appartient au propriçtaire du bàtiment soit dɠattester quɠil met en 

őuvre Þ minima un des systæmes en toiture, soit de justifier quɠil remplit les critæres dɠexonçration 

lui permettant de sɠaffranchir de lɠobligation. Les critæres dɠexonçration sont prçcisçs aux articles 

R. 171-36 Þ 42 du code de la construction et de lɠhabitation. La demande devra être accompagnée 

des pièces justificatives prévues aux articles précités et justifiant des 3 exonérations  : pour 

lɠinstallation vçgçtalisçe, pour lɠçlectricitç renouvelable et pour la chaleur renouvelable. 

Obligations applicables aux parcs de s tationnement associés à un bâtiment à usage commercial  : 

Les parcs de stationnement extérieurs de plus de 500 m² associés aux bâtiments concernés par 

lɠobligation dçfinie Þ lɠarticle L.171-4 du code de la construction et de lɠhabitation doivent 

respecter l es dispositions de lɠarticle L. 111-19-1 du code de lɠurbanisme. Ce dernier exige que les 

parcs de stationnement en question intègrent, sur au moins la moitié de leur superficie, des 

dispositifs de gestion des eaux pluviales (revêtements de surface, aménag ements hydrauliques ou 

dispositifs vçgçtalisçs), ainsi que des dispositifs dɠombrage (arbres ou ombriæres comportant des 

panneaux solaires). Ces obligations sont applicables aux projets dont la demande dɠautorisation 

dɠurbanisme a çtç dçposçe Þ compter du 1er janvier 2024 et aux parcs existants faisant lɠobjet de 

rénovation lourde.  

Les parcs de stationnement qui, en raison de contraintes techniques, de sécurité, architecturales 

ou patrimoniales, ne permettent pas lɠinstallation des dispositifs obligatoires, ou lorsquɠelle ne 

peut être réalisée dans des conditions économiquement accep tables du fait de contraintes 

techniques, peuvent ètre dispensçs dɠappliquer les obligations susmentionnçes. Les conditions 

dɠexonçration Þ lɠobligation dɠinstaller des dispositifs de gestion des eaux pluviales sont dçtaillçes 

aux articles R. 111-25-4, R. 111-25-5 et R. 111-25-6 du code de lɠurbanisme. Les articles R. 111-25-9 à 

R. 111-25-14 du mème code encadrent, quant Þ eux, les exonçrations Þ lɠobligation dɠinstaller des 

dispositifs dɠombrage.  
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Obligations applicables aux parcs de stationnement supérieurs à 1 500 m2  :  

Depuis la promulgation de la loi n°2025 -1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de 

lɠurbanisme et du logement et conformçment Þ lɠarticle 40 de la loi n¯ 2023-175 du 10 mars 2023 

relative Þ lɠaccçlçration de la production dɠçnergies renouvelables (dite « Aper  »), les parcs de 

stationnement extçrieurs dɠune superficie supçrieure Þ 1 500 m± doivent ètre çquipçs de lɠune des 

2 manières suivantes  :  

¶ sur au moins la moitié du  leur superficie de procçdçs mixtes composçs dɠombriæres 

intçgrant un procçdç dɠçnergies renouvelables sur 35% de la moitiç du parc et des 

dispositifs végétalisés sur la superficie assujettie restant à couvrir ;  

¶ ou bien, en tout ou partie, dɠun dispositif de production dɠçnergies renouvelables ne 

requçrant pas dɠombriæres mais permettant une production çquivalente dɠçnergie Þ celle 

rçsultant dɠombriæres dɠçnergies renouvelables sur la superficie non çquipçe.  

Cette disposition concerne les parcs existants au 1er juillet 2023 et ceux dont la demande 

dɠautorisation dɠurbanisme a çtç dçposçe Þ compter du 1er décembre 2024.  Sont néanmoins 

exclus les parcs de stationnement en silo, car intégrés à un bâtiment.  

Le respect de lɠobligation sɠapprçcie au stade du contrôle et à compter des échéances fixées par 

la loi, soit au 1 er juillet 2026 ou au 1 er juillet 2028, selon la taille et le mode de gestion du parc.  

Toutefois, des dérogations (listées par le décret n°2025 -1023 du 13 novembre 2024 portant 

application de lɠarticle 40 de la loi n¯2023-175 du 10 mars 2023 relative Þ lɠaccçlçration de la 

production de la production dɠçnergies renouvelables) sont prçvues notamment si le porteur de 

projet fait face à  :  

¶ des contraintes techniques (nature du sol, composition géo logique ou inclinaison etc.)  ; 

¶ des contraintes de sécurité  (aggravation dɠun risque naturel, technologique ou relatif Þ la 

sécurité civile)  ;   

¶ des contraintes architecturales et patrimoniales (terrain classé ou inscrit au titre des 

monuments historiques e tc.)  ;  

¶ des contraintes économiques (atteinte à la viabilité économique du propriétaire ou à sa 

capacitç de financement initiale, atteinte Þ la rentabilitç çconomique de lɠinstallation en 

raison de contraintes techniques ou dɠun ensoleillement insuffisant, caractère excessif du 

coût des travaux nécessaires)  ;  

¶ des contraintes environnementales ou relatives aux sites et aux paysages (identifiés par le 

règlement du PLU(i) pour assurer leur préservation, conservation ou restauration etc.).  

Un porteur de proje t pourra également bénéficier de la dérogation si le parc de stationnement 

est déjà ombragé par des arbres sur au moins 50% de sa superficie.  

 



Guide pratique de lɠAEC  

103 

  

Quelles ressources  ? 

https://rt -re-batiment.developpement -durable.gouv.fr/installation -d-enr -ou -
vegetalisation -des-toitures -r415.html  

Guide de parcs de stationnement : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide -par cs-de-
stationnement -WEB.pdf  

 

https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/installation-d-enr-ou-vegetalisation-des-toitures-r415.html
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/installation-d-enr-ou-vegetalisation-des-toitures-r415.html
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FICHE N°  38 : LA GESTION DES EAUX 
PLUVIALES  

Base légale : article L.111-19-1 du code de lɠurbanisme, L.171-4 du code de la construction et de 
lɠhabitation et L.214-1 du code de lɠenvironnement.  

Le critère de gestion des eaux pluviales, notamment en matière de 
stationnement a çtç introduit dans lɠarticle L.752-6 du code du 
commerce par la loi n° 2014 -626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, 
au commerce et aux très petites entreprises. Son examen doit 
sɠeffectuer pour chaque demande dɠAEC dçposçe. 

Le fait de devoir gçrer ses eaux pluviales rçsulte de lɠaugmentation de lɠimperméabilisation des 
sols. Ainsi, le propriçtaire dɠune parcelle se doit de dçployer lɠensemble des moyens afin de gçrer 
les eaux pluviales qui tombent sur sa parcelle ou de le faire en lien avec la collectivité, de façon à 
ne pas créer ni à aggraver la se rvitude dɠçcoulement des eaux dɠune autre parcelle au sens de 
lɠarticle 640 du code civil. Cette disposition concerne aussi bien les parcelles en terrain plat quɠen 
terrain en pente.  

Cette gestion des eaux pluviales peut être réalisée de plusieurs manière s. On parle de «  gestion 
durable des eaux pluviales  ¹ lorsque lɠamçnagement permet de gçrer lɠeau (infiltration ou 
évaporation) au plus près de son point de chute par des dispositifs multifonctionnels et 
végétalisés.  

 

Quels enjeux  ? 

Lɠimpermçabilisation des sols entraìne lɠaugmentation 
des ruissellements qui peuvent ètre Þ lɠorigine 
dɠinondation et de pollutions (surcharge des rçseaux 
dɠassainissement notamment, provoquant des 
déversements dans le milieu naturel). Gérer durablement 
les eaux pluviales permet  de réduire ces risques, de 
retrouver le cycle naturel de lɠeau et dɠaugmenter la 
nature en ville. Une bonne gestion des eaux pluviales est 
bçnçfique pour lɠattractivitç du projet car elle permet 
dɠavoir un espace vçgçtalisç et de fraìcheur.  

Quelles règle mentations  ? 

Article L. 111-19-1 du code de lɠurbanisme : 

Depuis le 1er juillet 2023, l es parkings neufs de plus de 
500  m² doivent intégrer sur au moins 50  % de leur surface 
des dispositifs de gestion durable des eaux pluviales.  

 

Article L. 171-4 du code de la construction et de 
lɠhabitation : 

Les bâtiments ayant une emprise de plus de 500  m² 
doivent intégrer un procédé de production d'énergies 
renouvelables ou un système de végétalisation  sur 30% 
de leur toiture à compter du 1 er juillet 2023 ,  de40 % 

Points dɠattention : 

 

Tous les terrains sont susceptibles 
dɠinfiltrer les eaux pluviales pour les 
pluies courantes.  Il convient de ne 
pas concentrer les pluies mais  au 
contraire de les gérer de manière 
diffuse au plus près de leur point de 
chute via un maximum de surface 
perméable (pleine terre végétalisée, 
revêtements poreux, etc.).  

 

Les bassins centralisés sont à éviter 
quel que soit le projet , car ils 
centralisent  les eaux pluviales alors 
que l'on cherche une gestion des 
eaux pluviales au plus proche de 
leur point de chute. De plus, ils 
induisent un surcoût des projets (de 
10 à 15 %) notamment à cause de la 
nécessité d'installer des réseaux.  

L'eau des parkings est à gérer par 
infiltration directement au niveau 
des places de parkings (revêtement 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043963627
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051560692
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033932869
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043963627
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043963538
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043963538
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compter du 1er juillet 2026, puis de 50 % à compter du 
1er juillet 2027 . Les parkings associés doivent intégrer des 
dispositifs de gestion des eaux pluviales  « favorisant la 
perméabilité et l 'infiltration des eaux pluviales ou leur 
évaporation et préservant les fonctions écologiques des 
sols ».  

 

Article L. 214-1 du code de lɠenvironnement :  

La rubrique IOTA (pour installations, ouvrages, travaux et 
activités) 2.1.5.0. «  Rejets dɠeaux pluviales » réglemente 
les projets sur leur gestion des eaux pluviales dont 
lɠemprise augmentée du bassi n versant amont  fait plus 
de 1 ha. 

 

Les Schçmas directeurs dɠamçnagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) fixent des orientations à respecter 
dans les documents de planification inférieurs, et des 
principes généraux sur la gestion durable des eaux 
pluviales que les projets doivent satisfaire.  

Selon les territoires, un Schçma dɠamçnagement et de 
gestion des eaux (SAGE) peut exister et fixe alors dans 
son règlement des dispositions opposables aux tiers sur 
la gestion des eaux pluviales (les règles des SAGE son t 
consultables ici  : https://www.gesteau.fr/).  

 

Enfin, des réglementations locales peuvent exister au 
sein des documents dɠurbanisme (SCoT ou PLU(i)) et dans 
le cadre de règles fixées par le gestionnaire de réseaux 
(exemple  : interdiction des rejets au réseau sauf 
dérogation).  

Étapes/ Procédure  : 

Le dossier dɠAEC doit expliciter les dispositifs prçvus 
pour la gestion des eaux pluviales ainsi que le 
cheminement de lɠeau sur la parcelle (sans quɠil soit 
nécessaire de fournir des pièces justificatives 
spçcifiques). Il sɠagit de mettre en çvidence les solutions 
envisagées, leur principe de fonctionnement et leur 
intégration dans le projet.  

Il faut que la gestion des eaux pluviales soi t considérée 
pour lɠensemble des pluies qui sont susceptibles de 
tomber sur la parcelle, de la pluie courante (infiltration) 
à la pluie exceptionnelle (anticiper les risques et favoriser 
le parcours de lɠeau qui entraìnera le moins de risques). 
Cela impliq ue que le dossier inclut des éléments de 
dimensionnement des amçnagements pour savoir sɠils 
sont adaptés dans leur positionnement et leur capacité 
à gérer les eaux pluviales.  

 Il faut distinguer lɠeau qui tombe sur les toitures de celles 
qui tombe sur le parking. Gérer séparément ces deux 

perméables, pavés à joints 
enherbés, dalles alvéolaires, etc.) ou 
via des noues végétalisées le long 
des places de parking, avec un 
pendage du parking permettant à 
l'eau d'al ler vers les noues.  

Les toitures peuvent être 
végétalisées pour absorber les 
pluies courantes. Si ça n'est pas le 
cas, l'eau issue des toitures doit 
dans tous les cas être infiltrée, par 
exemple, via des noues végétalisées 
dans lesquelles les gouttières se  
déverseront.  

 

Les filtres à hydrocarbure sont à 
proscrire  car contreproductifs sauf 
pour les eaux pluviales issues de la 
station essence, si elle existe.  

 

Penser à vérifier pour tous les 
projets l'appartenance possible à la 
rubrique 2.1.5.0 de lɠarticle R.214-1 
du code de lɠenvironnement. En 
effet, même un projet représentant 
une faible superficie peut y être 
soumis si jamais la zone du projet 
intercepte un bassin versant 
conséquent.  

La présence de panneaux 
photovoltaïques sur la parcelle ne 
sɠoppose pas Þ une gestion des eaux 
pluviales par infiltration  en lien avec 
les panneaux (exemple  : une noue 
entre les panneaux qui rçcolte lɠeau 
des panneaux). De plus, sur les 
toitures, avoir de la végétation 
permet un rafraichissement des 
panneaux et une meilleure 
ef ficacité de ceux -ci.  

Au vu des volumes concernés, un 
rçcupçrateur dɠeaux de pluie ne se 
substitue pas aux aménagements 
nécessaires pour infiltrer les eaux 
pluviales.  

En cas de rejets au réseau il est 
nécessaire de vérifier que le 
gestionnaire du réseau do nne son 
accord.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033932869
https://www.gesteau.fr/
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Que dit le juge  ?  

La commune nɠa pas dɠobligation de collecter les eaux pluviales dɠune parcelle privçe 
(CE, 10 novembre 2022, N° 455802 ). Il faut donc privilégier une gestion uniquement 
sur la parcelle du projet.  

  

sources permet dɠavoir des amçnagements plus 
vertueux.  

  

Quelles ressources  ? 

Guides  : 

Dɠapplication de lɠarticle L. 111-19-1 CU  

Dɠamçnagement des espaces commerciaux avec la gestion des eaux pluviales  

Centre de ressource sur la gestion des eaux pluviales   

FAQ sur la gestion des eaux pluviales    

Toitures végétalisées    

Des subventions peuvent exister notamment aupræs des agences de lɠeau. 

Guide aménagement des espaces commerciaux avec la gestion des eaux pluviales ). 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046549500?init=true&page=1&query=455802&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/parcs-stationnement
https://www.eau-seine-normandie.fr/PERIFEM-CC-octobre-2021
https://eauetville.cerema.fr/
https://www.mavillepermeable.fr/uploads/resource/2021_aerm-adopta_faq-giep.pdf
https://www.adopta.fr/wp-content/uploads/2023/02/Adopta-Technique-03_compressed.pdf
https://www.eau-seine-normandie.fr/PERIFEM-CC-octobre-2021
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FICHE N°  39 : LA GESTION  
DES DÉCHETS  

Base légale : articles L.110 -1-2, L.541-1 à L.541-50 du code de lɠenvironnement, L.752-6 du code de commerce, 

L.5211-9-2 du code général des collectivités territoriales, et L.112-9 du code de la consommation.  

Dçrivç du droit de lɠUnion Europçenne, le code de lɠenvironnement 
çnonce une sçrie de principes, allant de la qualification dɠun dçchet, 
la hiçrarchie de traitement dɠun dçchet ainsi que la responsabilité de 
sa gestion entre autres. Il en dçcoule quɠil revient aux producteurs et 
aux dçtenteurs de dçchets de sɠassurer de la bonne gestion et du 
traitement des déchets, conformément à la hiérarchie des modes de 
traitement.  

Parmi les indicateurs p ermettant lɠçvaluation de la qualitç environnementale dɠun projet, le 
porteur de projet doit démontrer que les déchets générés aussi bien lors de la phase de chantier 
que lors de son fonctionnement, seront traitçs conformçment au code de lɠenvironnement.  

Si la réalisation du projet implique une rénovation, une démolition ou une reconstruction, la 
maìtrise dɠouvrage doit privilçgier le rçemploi et la revalorisation des dçchets minçraux et/ou 
inertes, afin de limiter le risque de pollution de lɠenvironnement ainsi que dɠçconomiser des 
ressources épuisables.  

Étape/procédures  : Le porteur de projet dans sa 
demande dɠAEC doit fournir des çlçments çcrits Þ 
propos de lɠensemble des mesures prises pour 
limiter les pollutions associées au traitement des 
déchets. En  outre, il sɠagit de prçciser les 
installations présentes et/ou sollicitées dans le 
cadre de la gestion des déchets (ex  : tri, 
compostage) et les partenariats avec des agents 
externes impliqués dans le traitement et la 
valorisation des déchets entre autres . Pour autant, 
la non -atteinte de ce critère ne suffit pas pour 
formuler un refus dɠoctroi dɠautorisation.  

De quoi parle -t -on  ? La législation française a 
transposé la hiérarchie de traitement des déchets 
çtablie par lɠUE dans sa directive 2008/98/CE. Cette 
hiérarchie se manifeste de la façon suivante  : (i) la 
prévention et réduction de la production et de la 
nocivité des déchets, (ii) la préparation en vue de 
la réutilisation, (iii) la valorisation, notamment 
çnergçtique et (iv) lɠçlimination sɠil sɠagit dɠun 
déchet ultime. Ainsi, un porteur de projet doit 
sɠassurer de suivre cette hiçrarchie dans une 
optique dɠçconomie circulaire. 

Il lui est par ailleurs possible dans le cadre de la 
prévention de mettre en place des dispositifs de 
consigne, de communicati on auprès des 
consommateurs ou encore de favoriser les 

Quelques dçfinitions issues de lɠarticle 
L.541-1 du code de lɠurbanisme : 

 

Déchets  : toute substance ou tout objet, 
ou plus généralement tout bien meuble, 
dont le détenteur se défait ou dont il a 
lɠintention ou lɠobligation de se dçfaire. 

 

Gestion de déchets  : le tri à la source, la 
collecte, le transport, la valorisation, y 
compris le tri, et, lɠçlimination des dçchets 
et, plus largement, toute activité 
participant de lɠorganisation de la prise en 
charge des déchets depuis leur 
production jusquɠÞ leur traitement final, y 
compris la surveillance des installations de 
stockage et de déchets après leur 
fermeture, conformément aux 
dispositions relatives aux installations 
classées pour la protection de 
lɠenvironnement, ainsi que les activitçs de 
négoce ou de courtage et la supervision 
de lɠensemble de ces opçrations.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041598653
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043974936
https://www.google.com/search?client=firefox-b-e&channel=entpr&q=l.541-50+coide+de+l%27envonnement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048850168
https://www.google.com/search?client=firefox-b-e&channel=entpr&q=L.112-9code+de+la+consommation
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emballages recyclés. De même, le 10° du I de 
lɠarticle L.541-1 du code de lɠenvironnement 
indique un objectif de réduction du gaspillage 
alimentaire, dɠici 2025, de 50% par rapport Þ son 
niveau de 2015  dans les domaines de la distribution 
alimentaire et de la restauration collective.   

Enfin, ce bloc a çtç renforcç par lɠadoption de la loi 
n°2020 -105 du 10 février 2020 relative à la lutte 
contre le gaspillage alimentaire et Þ lɠçconomie 
circulaire dite « AGEC » . Parmi les mesures, figure 
un calendrier fixé visant à sortir du plastique à 
usage unique dɠici 2040 avec un accroissement du 
recours au vrac et une obligation (article L.112 -9 du 
code de la consommation) pour les commerces de 
dçtail dɠune surface de vente supérieure à 400 m² 
de proposer des contenants réemployables ou 
réutilisables propres à compter de 2023. De même, 
les commerces de détail ont dorénavant 
lɠobligation de rçemployer, notamment par le don 
des produits invendus à des associations ou  
structures de lɠESS (article L.541-15-8 du code de 
lɠenvironnement).  

Concernant, le volet portant sur la réutilisation, il 
est possible de favoriser le réemploi des déchets 
notamment issus des chantiers et des déblais, 
sinon pour le projet dɠaccueillir un espace de dépôt 
de dçchets par les consommateurs en vue dɠune 
réutilisation.  

Si les options susmentionnées ne sont pas 
possibles pour un détenteur de déchets, la 
valorisation est à privilégier, par exemple par la 
valorisation çnergçtique ou bien lɠinstallation de 
compostage pour les produits organiques (verts et 
alimentaires). Cette prestation de collecte et de 
traitement peut se faire aupræs dɠun acteur privç 
ou bien par la collectivité si possible.  

Il est également possible de se référer au 
SRADDET, qu i compte depuis la loi n°2015 -991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République dite «  NOTRe  » de 
2015 un volet déchets et qui fixe les objectifs de 
moyen et de longs termes sur le territoire en 
matière de prévention des déchet s. Pour les 
DROM, lɠIle de France et la Corse, le document de 
référence est le plan de prévention et de gestion 
des déchets (PRGPD).  

 

Quels enjeux  ? Lɠanalyse de ce critære permet de 
favoriser une intégration des acteurs du commerce 
dans une dynamique dɠçconomie circulaire tant 
dans son fonctionnement que dans la réalisation 
des travaux, ainsi que de limiter les externalités 
environnementales et sur la santé humaine et de 
garantir la salubrité de la voie publique. La gestion 
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doit se faire au plus proche du lieu de production 
du déchet.  

 

O÷ trouver lɠinformation ? 

Le porteur de projet doit dans son dossier de 
demande dɠAEC prçciser les diffçrentes pratiques 
et infrastructures prévues en matière de gestion 
des déchets.  

 
 

  

Quelles ressources  ? 

Guide Ademe ɝ « Déchets des professionnels & établissements publics  » (2022)  

 

 

https://librairie.ademe.fr/ged/7164/guide_couts_tri_biodechets_professionnels.pdf
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FICHE N°  40 : LɠINSERTION 
ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE 

Base légale : articles L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Le critære dɠinsertion architecturale et paysagære du projet a çtç 
introduit dans lɠarticle L.752-6 du code du commerce par la loi pour 
la croissance, lɠactivitç et lɠçgalitç des chances çconomiques du 6 aoùt 
2015.  

Lɠinsertion paysagære et architecturale du projet, invite à considérer de façon concomitante la 
manière dont le projet sɠimplante dans son territoire et la maniære dont il dialogue avec son 
environnement immédiat.  

Il faudra veiller à ce que le traitement paysager ne se limite pas à répondre aux exigences 
réglementaires seulement du point de vue quantitatif (surfaces libres, coefficient de pleine -terre 
etc.) en remplissant les vides laissés par les aménagements fonctionnels, mais à rechercher des 
réponses également qualitatives.  

Comment apprécier si ce critère est satisfait  ?  

Lɠinsertion architecturale et paysagære peut sɠapprçcier selon les çlçments suivants : 

¶ La relation dɠçchelle entre les grands programmes dɠarchitecture commerciale et les 

constructions existantes à leurs abords , souvent de ta ille bien plus réduite. La recherche 

de cohérence avec les volumes du bâtiment par rapport à son environnement, la 

prçservation des continuitçs çcologiques et lɠorganisation dɠaires de stationnement 

compactes constituent les bases dɠune insertion rçussie.  

 

¶ À cet égard, l ɠimplantation du bàtiment et le traitement des limites de la parcelle est 

essentielle de façon à permettre de conserver des perspectives intéressantes sur 

lɠenvironnement du projet ou des çlçments ayant un intçrèt particulier. Par exemple, il 

convient dɠçviter les clòtures grillagçes et privilégier les traitements paysagers, des murets 

et clòtures pçrennes et dɠaspect soignç. Enfin, afin de limiter une juxtaposition trop 

brutale des constructions, il est possible de reculer le bâtiment qui permettra une 

meilleure acceptation du cont raste entre des constructions de taille trop hétérogène.  

 

¶ Lɠintçgration des aires de stationnement Þ leur environnement et leur compacité doivent 

être recherchées. Il peut être demandé de les organiser en position latérale, voire à 

lɠarriære du bàtiment, qui reste la solution préférable, si la situation urbaine le justifie. Un 

travail de composition avec la mise en place  dɠçlçments paysagers (tels que des massifs, 

des haies et noues vçgçtalisçes) pour faire dialoguer le parking avec lɠenvironnement 

urbain ou naturel doit permettre au projet de dialoguer avec son contexte, ainsi quɠune 

composition spatiale cohçrente avec lɠenvironnement. La permçabilitç des surfaces plutòt 

est, dans la plupart des cas, préconisée.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477


Guide pratique de lɠAEC  

111 

¶ Les arrières des commerces , en particulier  les supermarchés, peuvent concentrer les 

problèmes et mauvais usages : espaces de livraison trop restreints et non séparés des 

cheminements piçtonniers, espaces dɠentreposage des ordures et donc odeurs et dçchets 

dans la rue, façade aveugle ayant un impac t nçgatif sur lɠambiance urbaine, etc. Une 

vigilance particulière doit être apportée par le porteur de projet sur ces aspects qui 

contribuent à la bonne insertion du bâtiment dans son environnement.  
 

 

¶ Les nouvelles constructions doivent être conçues en pr enant en considération le déjà -là. 

La fragmentation en volumes, un travail sur le rythme des volumes, le traitement végétal 

en pied de faåades, etc. peuvent faciliter la cohabitation dɠarchitectures dɠçchelles 

contrastées. Les signalétiques sont à position ner, intégrer et dimensionner de manière 

proportionnelle au bâtiment  pour allier une lisibilité claire et une esthétique sobre.  Il 

convient aussi dɠçviter le traitement de certaines parties (les entrçes, la faåade rue) dɠune 

manière trop différenciée par r apport aux autres façades afin de privilégier une unité de 

traitement.  

 

¶ Une construction commerciale suivant une logique de sobriété énergétique et 

environnementale.  Dans un premier temps , le projet, comprenant le bâtiment et les 

espaces extérieurs, doit o ptimiser lɠutilisation du terrain en minimisant les délaissés  

(espace sans usage envisagé) et en anticipant les évolutions du projet . Le réemploi 

dɠçlçments dçjÞ existants (bàtiments, murets, clòtures, vçgçtation, haies, etc.) est un atout 

pour optimiser l ɠimpact environnemental du projet et, plus globalement, le projet doit 

prendre en compte les caractçristiques du terrain dɠassiette et sɠy adapter en çvitant les 

modulations de type remblais par exemple. Par ailleurs, le projet doit privilégier les 

système s constructifs décarbonés, les matériaux bas carbones et biosourcés, ainsi que les 

filières de production locale.  
 

¶ Un amçnagement paysagç harmonisç, favorisant lɠaccueil de biodiversitç et permettant 

dɠçviter lɠessaimage et les dçlaissçs sur le terrain afin de garder une continuité écologique  

et de développer des espaces verts plus qualitatifs  : le projet devra notamment éviter leur 

morcellement. La palette végétale doit privilégier les essences endogènes, être cohérente 

avec le climat de demain et permettre une pérennité des aménagements avec des 

modalitçs dɠentretien adaptçes. Les amçnagements paysagers doivent chercher Þ ètre 

raccordés aux trames vertes aux abords du site du projet afin de consolider les continuités 

végétales.  
 

¶ Dɠune faåon gçnçrale, les dossiers devront faire la démonstration de la qualité de 

lɠinsertion paysagære des projets prçsentçs, de son dialogue cohçrent avec lɠensemble des 

composantes territoriales (topographie, lisibilité entre les espaces publics et privés, 

formes urba ines, organisation des continuités urbaines, paysagères et environnementales, 

articulation avec les volumes et les paysages) et de sa participation dans lɠamçlioration du 

cadre de vie. Dans le cas o÷ le projet sɠimplante dans un secteur reconnu pour ses qualités 

paysagæres, la DDT(m) peut recourir au paysagiste conseil de lɠEtat. Celui pourra participer 

Þ la CDAC en qualitç dɠexpert.  
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Quels enjeux  ?  

Une bonne insertion permet une intégration durable et harmonieuse du projet dans son 
environnement, favoris e lɠaccueil de biodiversitç au sein dɠespaces souvent urbains, et participe Þ 
des objectifs de requalification notamment des zones commerciales. Pourtant, le critère est 
parfois mis de côté et peu regardé alors que des éléments peuvent être facilement modi fiables.  

O÷ trouver lɠinformation ?  

Les informations relatives Þ lɠinsertion architecturale et paysagære du projet se trouvent dans le 
dossier de demande dɠAEC, une partie est souvent dçdiçe Þ cette thçmatique avec notamment 
la précision de provenance des  matériaux utilisés. Les aménagements paysagers peuvent être 
développés dans une partie différente.  

Les visuels et documents graphiques transmis par le pétitionnaire, au sein du dossier, permettent 
çgalement dɠapprçhender les hauteurs, volumes et cohçrence du projet avec son environnement.  

Les documents graphiques de lɠAEC doivent reprçsenter plusieurs çchelles et points de vue 
axonomçtrique du projet, ainsi que dɠavoir une qualitç minimale pour permettre lɠinstruction et 
prçsenter une cohçrence dɠensemble dans lɠensemble des piæces du dossier. Les plans doivent 
ètre reprçsentatifs de lɠçtat actuel de la parcelle dɠimplantation et de lɠçtat projetç afin de saisir 
lɠçvolution de lɠinsertion architecturale et paysagære dɠun çquipement commercial. 
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Que dit le  juge  ? 

La CAA de Douai prçcise notamment que la plantation dɠarbres de haute tige et de 
haies afin «  dɠçviter que les habitants des quartiers dɠhabitations aient des vues 
directes sur les façades des bâtiments commerciaux  » participe à une insertion 
archi tecturale et paysagère ( CAA de Douai, 15 juin 2017, 17DA00200 ).  
 
La CAA de Marseille a indiquç que lɠimplantation du bàtiment « en net retrait par 
rapport aux voies existantes  » et le «  caractère massif du bâtiment de plain -pied  » 
remettaient en ca use « lɠenveloppe architecturale et urbaine des bàtiments 
environnant s » et que le projet était de « nature à compromettre les objectifs 
dɠinsertion paysagære et architecturale » (CAA de Marseille, 12 décembre 2023, 
22MA01258 ).  

  

Quelles ressources  ? 

Les architectes  et paysagistes  conseils de lɠEtat. 

 

 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CAA_DOUAI_2017-06-15_17DA00200&ctxt=0_YSR0MD1hcmNoaXRlY3R1cmFsZSBldCBwYXlzYWfDqHJlIGNvbW1lcmNlwqd4JHNmPXNpbXBsZS1zZWFyY2g%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTHCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPUZhbHNlwqdzJGJxPcKncyRzZWFyY2hMYWJlbD3Cp3Mkc2VhcmNoQ2xhc3M9wqdzJHo9MERCRkM4REIvMThFMDY2NDM%3D#_
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CAA_MARSEILLE_2023-12-12_22MA01258&ctxt=0_YSR0MD1hcmNoaXRlY3R1cmFsZSBldCBwYXlzYWfDqHJlIGNvbW1lcmNlwqd4JHNmPXNpbXBsZS1zZWFyY2g%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTHCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPUZhbHNlwqdzJGJxPcKncyRzZWFyY2hMYWJlbD3Cp3Mkc2VhcmNoQ2xhc3M9wqdzJHo9MERCRkM4REIvMThFMDY2NDM%3D#_
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CAA_MARSEILLE_2023-12-12_22MA01258&ctxt=0_YSR0MD1hcmNoaXRlY3R1cmFsZSBldCBwYXlzYWfDqHJlIGNvbW1lcmNlwqd4JHNmPXNpbXBsZS1zZWFyY2g%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTHCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPUZhbHNlwqdzJGJxPcKncyRzZWFyY2hMYWJlbD3Cp3Mkc2VhcmNoQ2xhc3M9wqdzJHo9MERCRkM4REIvMThFMDY2NDM%3D#_
https://www.architectes-conseils.org/
https://www.paysagistes-conseils.org/
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FICHE N°  41 : LES NUISANCES 
QUE LE PROJET EST SUSCEPTIBLE 
DE GÉNÉRER  

Base légale : articles L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Les nuisances engendrées par un projet dɠçquipement commercial 
peuvent être de différentes natures  : sonores, visuelles, lumineuses ou 
encore olfactives et ne sont pas spécifiquement les nuisances perçues 
par lɠhumain mais par lɠensemble de lɠçcosystæme en lien avec le 
projet.  
 
Dans le cadre dɠune demande dɠAEC, il conviendra de porter une attention Þ ces potentielles 
nuisances et leurs consçquences sur lɠenvironnement immçdiat du projet. 
 

Types de nuisances  

Nuisance sonore  : elles proviennent principalement des circulations automo biles et des livraisons. 
Pour diminuer lɠimpact de ces nuisances, le pçtitionnaire peut mettre en place des quais de 
livraisons couverts insonorisant la manutention des marchandises, il convient çgalement dɠètre 
attentif Þ la localisation de lɠaire de livraison par rapport aux zones dɠhabitations les plus proches. 
Il est çgalement possible dɠavoir recours Þ des camions respectant des rçglementations de bruit 
et de dçfinir des horaires de livraisons afin dɠçviter des livraisons pendant la nuit. 

Nuisance visu elle  : lɠobjectif est de limiter lɠimpact visuel depuis les zones dɠhabitations via, par 
exemple, le traitement paysager ou/et une conception architecturale cohérente avec 
lɠenvironnement dɠimplantation. Les faåades latçrales ou arriæres des bàtiments ne font souvent 
lɠobjet dɠaucune attention particuliære alors quɠelles peuvent fortement nuire aux bàtiments 
voisins, en particulier Þ proximitç de zones dɠhabitat. Un point dɠattention sera çgalement portç 
sur lɠabondance des enseignes notamment dans les zones commerciales.  

Nuisance lumineuse  : lɠçclairage des enseignes lumineuses et de lɠaire de stationnement ne doit 
pas dépasser les heures de présence du personnel et peut être réduit en dehors des heures 
dɠouverture de lɠçquipement commercial. Les çquipements lumineux doivent minimiser 
lɠçclairage vers le ciel ou le voisinage sensible, Þ savoir les habitations, vçgçtations ou niches 
çcologiques par exemple, afin dɠçviter au maximum la pollution lumineuse. Lɠçclairage extçrieur 
peut également sonder la lumière  naturelle afin dɠadapter son fonctionnement. 

Nuisance olfactive  : il convient de veiller à la localisation du stockage des déchets, de préférence 
dans un local fermé, à distance des lieux de circulation de la clientèle et du personnel.  

 

O÷ trouver lɠinformation  ? Les détails des nuisances engendrées par le projet se trouvent dans le 
dossier de demande rédigé par le pétitionnaire.  

Lɠarticle R.752-6 du code de commerce dispose que le dossier de demande doit contenir une 
rubrique «  description des nuisances v isuelles, lumineuses, olfactives et sonores générées par le 
projet  et des mesures propres Þ en limiter lɠampleur ¹. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477
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Que dit le juge  ? 

Les éventuelles nuisances générées en phase de chantier sont sans incidence sur 
lɠapprçciation de lɠobjectif de développement durable ( CAA de Toulouse, 7 mars 
2024, N° 22TL20710 ). 

  

Quelles ressources  ? 

Bruit, nuisances sonores et pollution sonore - MTE 

 

 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CAA_TOULOUSE_2024-03-07_22TL20710&ctxt=0_YSR0MD1bbnVpc2FuY2VdIEVUIGF1dG9yaXNhdGlvbiBjb21tZXJjaWFsZcKneCRzZj1wYWdlLXJlY2hlcmNoZQ%3D%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTHCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPUZhbHNlwqdzJGJxPcKncyRzZWFyY2hMYWJlbD3Cp3Mkc2VhcmNoQ2xhc3M9wqdzJHo9MERCRkM4REIvMThFMDY2NDM%3D#texte-integral
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CAA_TOULOUSE_2024-03-07_22TL20710&ctxt=0_YSR0MD1bbnVpc2FuY2VdIEVUIGF1dG9yaXNhdGlvbiBjb21tZXJjaWFsZcKneCRzZj1wYWdlLXJlY2hlcmNoZQ%3D%3D&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTHCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzb3J0PSNkZWZhdWx0X0Rlc2PCp3Mkc2xOYlBhZz0yMMKncyRpc2Fibz1UcnVlwqdzJHBhZ2luZz1UcnVlwqdzJG9uZ2xldD3Cp3MkZnJlZXNjb3BlPUZhbHNlwqdzJHdvSVM9RmFsc2XCp3Mkd29TUENIPUZhbHNlwqdzJGZsb3dNb2RlPUZhbHNlwqdzJGJxPcKncyRzZWFyY2hMYWJlbD3Cp3Mkc2VhcmNoQ2xhc3M9wqdzJHo9MERCRkM4REIvMThFMDY2NDM%3D#texte-integral
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/bruit-nuisances-sonores-pollution-sonore
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FICHE N°  42 : LA BIODIVERSITE   

Bien que le code de commerce nɠintroduise pas directement la notion 
de biodiversité, il est essentiel dɠagir contre les principales pressions 
qui la menacent , en particulier la destruction et lɠartificialisation des 
milieux naturels.  

Aussi, Il est indispensable que chaque projet dɠurbanisation intægre de maniære exemplaire le sujet 
de la biodiversité : du diagnostic, pour connaître ses impacts potentiels, aux solutions à mettre en 
place, pour que le  projet soit le plus transparent possible pour la biodiversité.  

La stratégie nationale pour la biodiversité prévoit notamment une déclinaison opérationnelle des 
engagements internationaux pris par la France en mettant en place un cadre unifié donnant des 
objectifs chiffrés et fixant la trajectoire à atteindre.  

Il convient Þ lɠçchelle de chaque projet dɠintçgrer des çlçments mettant en lumiære ses impacts 
sur la biodiversitç, notamment via un diagnostic ou bien dɠune description des zones de 
protection de l a faune et de la flore sur le site du projet et des mesures de compensations 
envisagées (article R.752 -6 du code de commerce).  

! Attention : Un projet commercial soumis Þ une AEC ne doit pas faire lɠobjet dɠune çvaluation 
environnementale. Toutefois, il e st possible pour le pétitionnaire de joindre à sa demande cette 
çvaluation, dans le cas o÷ le projet sɠimplante dans certains types dɠopçration dɠamçnagement11.  

 

De quoi parle -t -on  ?  

Bien que non soumis à une évaluation 
environnementale, un projet soumis  à AEC 
doit toutefois sɠefforcer de respecter le 
principe dɠaction prçventive et de 
correction, par la priorité à la source, des 
atteintes Þ lɠenvironnement, en utilisant les 
meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable. Ce principe 
implique dɠçviter les atteintes Þ la 
biodiversitç et aux services quɠelle fournit ; à 
dçfaut, dɠen rçduire la portçe ; enfin, en 
dernier lieu, de compenser les atteintes qui 
nɠont pu ètre çvitçes ni rçduites, en tant 
compte des espèces, des habitats naturels et 
des fonctions écologiques affectées.  

Le porteur de projet sɠefforcera en 
conséquence de favoriser les aménités 
environnementales de son projet, 
prése ntant à la fois des bénéfices pour la 
faune et la flore en ville comme par exemple 
les pollinisateurs et des bénéfices pour les 
populations en leur offrant un cadre de vie 
désirable. Il pourra être accompagné pour ce 
faire par des organisations spécialisée s à 
même de le conseiller pour appliquer les 

 

Biodiversité  : La biodiversité est la diversité 
des organismes vivants, qui s'apprécie en 
considérant la diversité des espèces, celle 
des gènes au sein de chaque espèce, ainsi 
que l'organisation et la répartition des 
écosystèmes. Il existe trois niveaux 
dɠinterdçpendance, à savoir la diversité des 
milieux de vie, qui sɠçvalue Þ lɠçchelle des 
écosystèmes, ou bien la diversité des espèces 
ou encore la diversité des individus au sein de 
chaque espèce.  La diversité biologique ou 
biodiversité est la variété et la variabilité de 
tous les organismes vivants. Ceci inclut la 
variabilitç gçnçtique Þ lɠintçrieur des espæces 
et de leurs populations, la variabilité des 
espèces et de leurs formes de vie, la diversité 
des complexes dɠespæces associçes et de 
leurs interactions, et celle des processus 
çcologiques quɠils influencent ou dont ils 
sont les acteurs (Union internationale de la 
conservation de la nature (UICN), 1988)).   

 

 

 

11 Dans le cas dɠune opçration dɠamçnagement dont le terrain dɠassiette est supçrieur ou çgale Þ 10 ha, ou bien dans le cas dɠune opération 
dɠamçnagement crçant une emprise au sol supçrieure ou égale à 40  000 m2 dans certains espaces (annexe de lɠarticle R.122-2 du code de 
lɠenvironnement).  
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bonnes pratiques favorables Þ lɠexpression 
de la nature en ville.  

 

De même, les trames vertes et bleues 
présentes sur site ou à proximité devront 
être prises en compte. Le schéma régional de 
cohérence écologique  est le document de 
référence en la matière. De même, 
lɠçventuelle prçsence de trames brunes 
(relatives aux sols), noires (pollution 
lumineuse) ou blanches (bruits) servira à 
identifier les enjeux en matière de 
préservation de la biodiversité. Enfin, 
lɠinstructeur peut se référer aux orientations 
et au ræglement du PLU(i), sɠil sɠagit dɠun PC 
valant AEC, relatifs à la biodiversité (ex  : 
espaces verts végétalisation, coefficient de 
pleine terre).  

 

 

 

Le diagnostic écologique  : inventaire 
exhaustif, récent et précis des espèces 
présentes sur le site doit êt re menée en 
amont de tout projet à impact potentiel sur 
la biodiversité. Cette phase permet de ne pas 
négliger certains enjeux de biodiversité et 
par lÞ mème de sçcuriser le projet dɠun point 
de vue juridique.  

 

 

 

Quels exemples inspirants et ressources  ?  

Biodiversité (Cerema)  
Exemple de projets d'urbanisation de ZA avec réduction de la surface initialement programmée : la 
CU du Grand Poitiers a réduit la taille prévue d'une grande zone d'activités au profit des espaces 
naturels et agricoles. 
.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜ ǎƻōǊƛŞǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ  
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ bŀǘǳǊŀ нллл  
Stratégie nationale biodiversité 2030 

 

 

  

https://outil2amenagement.cerema.fr/thematiques/environnement/biodiversite
https://www.capitale-biodiversite.fr/sites/default/files/experience/documents/grand-poitiers-communaute-urbaine-rapport_de_visite_cfb_2023.pdf
https://www.capitale-biodiversite.fr/sites/default/files/experience/documents/grand-poitiers-communaute-urbaine-rapport_de_visite_cfb_2023.pdf
https://www.capitale-biodiversite.fr/sites/default/files/experience/documents/grand-poitiers-communaute-urbaine-rapport_de_visite_cfb_2023.pdf
https://www.capitale-biodiversite.fr/recueils-actions
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/reseau-europeen-natura-2000#evaluations-dincidences-natura-2000-8
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/strategie-nationale-biodiversite-2030
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FICHE N°  43 : LA QUALIFICATION 
DES ESPACES VÉGÉTALISÉS ET/OU 
DE PLEINE TERRE  

Base légale : articles L.151-22 et R.141-43 du code de lɠurbanisme. 

Le porteur de projet doit en plus de veiller à ce que son projet 
nɠengendre pas une artificialisation sols, Þ ce quɠil contribue 
également à  lɠamçlioration de la permçabilitç de sa parcelle. En effet, 
la prçsence dɠespaces verts sur une parcelle participe Þ fournir des 
services çcosystçmiques, notamment par la rçduction de lɠexposition 
de la population Þ la pollution de lɠair ou encore aux effets dɠìlots de 
chaleur urbain, mais aussi assure une fonction de stockage de 
carbone, de support de la biodiversité et de régulation des eaux.  

Malgrç lɠabsence de dçfinition juridique dans les codes de lɠurbanisme et de lɠenvironnement, il 
est admis quɠun sol sɠapparente au volume situç entre le matçriau gçologique et la surface 
terrestre.  

En milieu urbain, les sols se caractérisent par une grande diversité allant de sols naturels à des sols 
totalement modifiçs ou perturbçs par les opçrations dɠamçnagement et les activités humaines. Ils 
peuvent ainsi être compactés, décapés en surface, traversés par des réseaux, ou encore scellés 
par une couche de bçton ou dɠenrobç, les rendant totalement impermçables. 

! Attention  :  la profondeur de sol conduit à distingu er un espace vert de pleine terre dɠun espace 
vçgçtalisç au regard de ses fonctionnalitçs çcologiques. Ainsi, lɠapplication de pavçs drainants sur 
le parc de stationnement participe Þ lɠamçlioration de la permçabilitç de la parcelle, mais ne 
constitue aucu nement un effort de désartificialisation.  

 
Enjeu : Lɠamçlioration de la permçabilitç et de la 
vçgçtalisation dɠune parcelle accueillant un çquipement 
commercial a des effets environnementaux, paysagers, 
sociaux et en matière de santé publique.  

 

Outils à disposition  :  

Si les contours de la notion dɠespaces verts demeurent 
incertains, il est possible lors de lɠanalyse dɠun projet de 
vérifier si celui -ci respecte les prescriptions du règlement 
du PLU(i), qui comportent des règles imposant une part 
minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco -
aménageables.  

Le règlement du PLU(i) peut comporter un coefficient de 
pleine terre (CPt) qui permet de favoriser la couverture 
de pleine terre ou bien de délimiter une part minimale 

Quelques définitions  : 

Espaces verts  : LɠOrganisation mondiale 
pour la santé (OMS) a fourni une définition 
des espaces verts 12. Il sɠagit de lɠensemble 
de terrains couverts par une vé gétation de 
toute nature  : végétation des terrains 
privés et publics, indépendamment de 
leur taille et de leur fonction, peut 
également comprendre de petits plans 
dɠeau tels que des çtangs, des lacs ou des 
cours dɠeau (OMS, 2017).  

Espaces verts de pleine terre  : Le Cerema 
identifie plusieurs caractéristiques 
cumulatives constitutives dɠune pleine 
terre, à savoir  : 

 

12 World Health Organization.(2017). Urban green spaces  : a brief for action. Regional Office for Europe. 
https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/344116/9789289052498-eng.pdf  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043977807
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720549
https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/344116/9789289052498-eng.pdf
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de surfaces non imperméabilisées.  En parallèle, le 
ræglement du PLU(i) peut disposer dɠun coefficient de 
biotope par surface (CBS), qui permet de comptabiliser 
les surfaces favorables Þ lɠaccueil de la biodiversitç, mais 
qui ne sont pas nécessairement de pleine terre.   

 

Lɠanalyse de la permçabilitç dɠune parcelle peut donc se 
faire Þ lɠaide de ces indices. Toutefois, il est Þ noter que 
ces prescriptions sont opposables au permis de 
construire et non Þ lɠAEC.   

 

Le porteur de projet peut recourir à un écologue et à une 
étude pédologique af in dɠçvaluer les fonctionnalitçs 
çcologiques dɠun sol ainsi que son volume.  

 

O÷ trouver lɠinformation ?  

Le porteur de projet doit fournir dans son dossier dɠAEC, 
lɠensemble des informations relatifs Þ la rçpartition de 
lɠaffectation des sols sur une parcelle, en identifiant les 
sols perméabilisés et imperméabilisés, les espaces verts 
et les espaces artificia lisés. Ceci doit figurer dans les 
plans de masse actuels et projetés.  

 

 

¶ des surfaces libres de tout revêtement 

même perméable. Cela exclut donc 

les structures alvéolaires végétalisées 

et perméables ou encore les pavé s 

drainants  ;  

¶ des surfaces végétalisées  ;   

¶ des surfaces qui présentent au moins 

deux horizons, dont un horizon plus 

organique en surface  ;  

¶ lɠabsence dɠinterruption par une 

surface imperméable anthropique. 

Cela ne concerne pas les sols 

comportant des câb les ou des 

canalisations  ;   

¶ une surface constituée 

majoritairement de matériaux terreux.  

Coefficient de biotope par surface - CBS : 
Le CBS ne fait pas l'objet d'une définition 
unique, laissant la possibilité à la 
collectivité de fixer par elle -même la 
mét hode de calcul. Toutefois, la plupart 
des CBS utilisçs en France sɠappuie sur 
celui dçcrit en 2006 par lɠADEME dans son 
cahier technique « Réussir la planification 
et lɠamçnagement durables ɝ 
Ecosystèmes dans les territoires  ».  

Coefficient de pleine terre  - CPT : Le CPT 
est le ratio, Þ lɠçchelle de la parcelle, entre 
la surface totale de la pleine terre et la 
surface totale de la parcelle. 
Contrairement au CBS, le CPT ne prend en 
considération que les espaces de pleine 
terre. Il est donc impossible de 
comp enser un espace artificialisé 
(auparavant de pleine terre) par un autre 
type de surface comme cɠest le cas avec le 
CBS. Cela correspond à une exigence 
minimale de pleine terre.  

Le CPT est particulièrement intéressant 
dans le cas dɠamçnagement de parcelles 
peu à moyennement imperméabilisées en 
ville (friches, sites militaires, zones 
pavillonnaires, etc.).   
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Quelles ressources  ? 

 

 

Cerema, & OFB (2024). Les coefficients de surfaces non imperméabilisées et éco-aménageables : des 

outils de planification pour préserver les sols en milieu urbain. 
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FICHE N°  44 : LA PROXIMITÉ  
DE LɠOFFRE PAR RAPPORT 
AUX LIEUX DE VIE   

Base légale : articles L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Le code de commerce définit deux critères très proches pour lɠanalyse 

des projets soumis à AEC  : 

¶ dans la partie «  aménagement du territoire  » : « L'effet du projet sur les flux de transports 

et son accessibilité par les transports collectifs et les modes de déplacement les plus 

économes en émission de dioxyde de carbone  » ;  

¶ dans la partie «  protection du consommateur  » : « L'accessibilité, en termes, notamment, 

de proximité de l'offre par rapport aux lieux de vie  ». 

Ces deux critæres permettent dɠoptimiser lɠaccæs aux commerces pour les habitants de la zone de 
chalandise et de favoriser lɠçmergence de projets de construction prçvoyant une mixitç 
fonctionnelle. Les objectifs poursuivis sont toutefois diffçrents. Pour le premier critære, il sɠagit 
dɠorganiser les transports pour diminuer lɠusage de la voiture individuelle et réduire les émissions 
de gaz Þ effet de serre, pour le second critære, il sɠagit dɠorganiser un maillage commercial du 
territoire permettant au plus grand nombre de consommateurs dɠaccçder Þ des commerces « de 
proximité  ». 

De quoi parl e-t -on  ? Ce critære doit conduire Þ examiner la distance dɠun projet par rapport 
aux principales zones dɠhabitation recensçes. Les conditions dɠaccæs sont çgalement 
analysées. On pourra notamment identifier les éventuelles barrières physiques ou 
psychologi ques contraignant lɠaccæs au bàtiment commercial (sçcurisation des accæs piçtons, 
traversçe de zones soumises Þ dɠimportantes nuisancesɨ). La situation des projets 
commerciaux sur les axes de déplacement domicile -travail peut également être mis en avant 
(cas du « commerce de rond -point  » qui vise à capter ces flux pour alimenter sa clientèle).  

Quels enjeux  ? Lorsquɠun projet propose une offre accessible et proche des lieux de vie, il 
permet de limiter lɠçvasion commerciale vers dɠautres pòles commerciaux et de limiter les 
déplacements de la population améliorant ainsi la qualité de vie des habitants de la zone de 
chalandise.  

Cette proximitç permet çgalement de favoriser lɠaccessibilitç en mode doux et de limiter le 
temps passé en voiture et don c les déplacements les plus émetteurs de dioxyde de carbone 
(critære relatif Þ lɠamçnagement du territoire). 

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives à la distance du projet par rapport aux 
principales zones dɠhabitation de la zone de chalandise se trouvent dans le dossier de 
demande dɠAEC ainsi que dans lɠanalyse dɠimpact qui çvalue les flux de clientæle sur les trajets 
domicile -travail.  

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477
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FICHE N°  45 : LA VARIÇTÇ DE LɠOFFRE 
PROPOSÉE PAR LE PROJET  

Base légale : articles L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Depuis la loi dite «  ACTPE » du 18 juin 2014, le code de commerce  
invite les commissions dɠamçnagement commercial Þ prendre en 
considération «  la variçtç de lɠoffre proposçe par le projet, 
notamment par le développement de concepts novateurs et la 
valorisation de filières de production locales  ».  

La CNAC encourage les projets développant les circuits courts et les producteurs locaux, ainsi que 
ceux proposant des services novateurs comme des espaces de travail partagé ou conduisant à 
soutenir activement les associations et manifestations locaux et/ou Þ sɠassocier aux commerçants 
locaux.   

De quoi parle -t -on  ?  

La variçtç de lɠoffre proposçe sɠapprçcie notamment au regard des concepts novateurs mis en 
őuvre. Ces concepts peuvent, par exemple, viser Þ diminuer la quantitç de dçchets, Þ 
dématérialiser une partie du processus dɠachat, Þ favoriser une logistique dçcarbonçe, Þ mettre 
en place diverses animations ou bien encore à valoriser des biens à faible impact 
environnemental.  

La valorisation des filières de producteurs locaux peut se faire par divers moyens  : la mise en plac e 
de chartes ou de contrats tripartites qui visent à favoriser la commercialisation de produits issus 
de circuits courts tout en nouant des liens pérennes avec des petites et moyennes entreprises 
(PME) et producteurs locaux, mais çgalement lɠorganisation de rencontres entre consommateurs 
et producteurs sur le site dɠimplantation du projet.  Pour rappel, les circuits-courts se caractérisent 
par une relocalisation de la chaîne de valeur, soit par une commercialisation directe de 
lɠexploitant au consommateur, ou le cas çchçant par le biais dɠun seul intermçdiaire au maximum. 
La notion de «  production locale  ¹ ne fait lɠobjet dɠaucune dçfinition normative stricte dans le 
code de commerce. Son apprçciation relæve donc dɠune analyse au cas par cas par les 
commissi ons dɠamçnagement commercial, au regard de la cohçrence territoriale du projet et de 
son impact rçel sur lɠçconomie locale. En pratique, la production locale sɠentend prioritairement 
comme une production issue du territoire de vie et dɠinfluence du projet, pouvant sɠapprçcier Þ 
une échelle infrarégionale (bassin de consommation, département, EPCI), voire, à titre plus large, 
Þ lɠçchelle rçgionale, lorsque la filiære concernçe ne permet pas une relocalisation plus fine.  

La valorisation de la production loca le suppose que les modalitçs dɠapprovisionnement des 
enseignes permettent une implication effective des producteurs et PME locales. À cet égard, un 
approvisionnement exclusivement via des centrales dɠachat nationales ou internationales limite 
la portée loc ale de lɠoffre, mème lorsque les produits sont dɠorigine franåaise. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477
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La loi dite «  Climat et Résilience  » fixe pour objectif - Þ horizon 1er janvier 2030 quɠau moins 20 % 
de la surface de vente des commerces de détail, dont la surface de vente est supérieure ou égale 
à 400 m2, soit dédiés à la vente de produits présentés sans emballage primaire, y compris la vente 
en vrac. Ceci peut ètre remplacç par un autre dispositif dɠeffet çquivalent exprimç en nombre de 
références ou en proportion du chiffre d ɠaffaires.  Ceci sɠaccompagne çgalement des diffçrentes 
échéances posées par la loi dite «  Agec  » (Cf. fiche N°37 ).  

Quels enjeux  ? Le critære de la variçtç de lɠoffre est inclus dans le thæme de la « protection des 

consommat eurs ». Sa prise en compte vise à favoriser une offre commerciale diversifiée et de 

qualité facilement accessible aux consommateurs. Il convient néanmoins de différencier ce qui 

relæve dɠune part dɠune obligation lçgale et dɠautre part du dçveloppement de concepts 

novateurs.   

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives Þ la variçtç de lɠoffre proposçe se trouvent 
dans le dossier de demande dɠAEC.    

Quelles ressources  ? 

« Denrées alimentaires  : la vente en vrac a besoin dɠun peu dɠordre » (Ministère 
de lɠEconomie, des Finances et de la souverainetç industrielle et numçrique)  

 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/laction-de-la-dgccrf/les-enquetes/denrees-alimentaires-la-vente-en-vrac-besoin-dun-peu
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/laction-de-la-dgccrf/les-enquetes/denrees-alimentaires-la-vente-en-vrac-besoin-dun-peu
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FICHE N°  46 : LES RISQUES 
NATUR ELS ET MINIERS ET LA 
SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS  

Base légale : articles L.752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

 

La gestion des risques englobe lɠensemble des opçrations visant Þ 
prçvenir la survenue dɠun risque, Þ limiter lɠimpact des chocs exogænes 
sur les activitçs dɠun commerce et sur les consommateurs. Le champ 
dɠapplication de ce pçrimætre dçpend de lɠexposition dɠun 
çquipement commercial, de sa commune dɠimplantation et de la 
chaìne dɠapprovisionnement, mais aussi de la probabilitç, de la 
fréquence, de la prévisibilité et des dommages matériels et hum ains 
dɠun risque. 

Ainsi, dans le cadre dɠune demande dɠAEC, le pétitionnaire doit fournir les éléments contextuels 
de la localisation et de son exposition aux risques, afin de démontrer que la réalisation du projet 
nɠaffectera pas la sçcuritç des consommateurs. Lɠanalyse dɠimpact doit Þ cet effet contenir une 
évaluation des risques naturels, technologiques ou miniers et, le cas échéant, la description des 
mesures propres pour assurer la protection et la sécurité des consommateurs (formations, 
communication,  aménagements spécifiques, etc.).   

Étape/procédure  :  En vue de limiter les vulnérabilités des 
personnes et des territoires, il convient dans un premier 
temps dɠidentifier lɠexposition dɠun commerce Þ un ou des 
risques naturels, miniers ou technologiques.  Cette 
identification permettra ensuite dɠapprçcier le degrç 
dɠalça par rapport Þ une activitç donnçe, ainsi que les 
mesures adaptçes de prçvention et de protection dɠun 
commerce.  

De quoi parle -t -on  ? Les éléments contextuels fournies 
dans le cadre dɠune demande dɠAEC peuvent se traduire 
par des plans de prévention des risques naturels (PPRN) ou 
technologiques (PPRT). Ces derniers délimitent un 
pçrimætre dɠexposition Þ un risque, ainsi que les 
éventuelles limitation et interdiction de construction. 
Dans le  cas où un équipement commercial est exposé à un 
risque, le porteur de projet se doit de prendre en compte 
lɠensemble des prescriptions du plan de prçvention des 
risques qui lui incombent, notamment si la création ou 
lɠextension est conditionnçe. Pour autant, ces dispositions 
sont opposables aux autorisations dɠurbanisme et non Þ 
lɠAEC.  

De mème, le porteur de projet doit sɠassurer de la qualitç 
dɠun sol, Þ savoir si celui-ci fait ou non lɠobjet dɠun risque 
de pollution ou de contamination par des métaux (e x : 
plomb, cuivre) et minéraux (ex  : amiante), notamment si le 
projet sɠimplante sur parcelle qui accueillait auparavant 

Risque  : Probabilitç quɠun effet 
spécifique se produise dans une 
période donnée ou dans des 
circonstances déterminées. En 
conséquence, un risque se 
caractérise selon deux 
composantes  : (i) la probabilité 
dɠoccurrence dɠun çvænement 
donné et (ii) la gravité des effets ou 
consçquences de lɠçvçnement 
supposé pouvoir se produire.  

 

Vulnérabilité  : lien entre lɠalça, la 
nature et lɠimportance des enjeux 
exposés, les ressources disponibles 
pour y faire face et les impacts qui 
en découlent. Elle traduit la fragilité 
dɠun systæme socio-économique 
dans son ensemble face au risque.  

 

Gestio n des risques  : processus 
continu, coordonné et intégré à 
lɠensemble dɠune organisation, qui 
permet de diminuer la survenue des 
risques qui causent ou qui 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046423477
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une activité industrielle. Cette donnée doit figurer dans le 
dossier de demande dɠAEC, en plus des mesures de 
dépollution qui seront pr ises lors de la réalisation du 
projet.  

Enfin, en plus des éléments de contexte, le dossier doit 
mentionner les mesures organisationnelles pour limiter 
lɠimpact dɠun risque pour lɠenvironnement et la santç 
humaine. Ces mesures organisationnelles doivent êtr e 
coordonnées avec les mesures prises par la collectivité 
territoriale concernée.  

Quels enjeux  ? Ce critære sɠinscrit dans une logique 
dɠattçnuation des vulnçrabilitçs et de renforcement de la 
rçsilience des territoires dans un contexte dɠamplification 
et  dɠhybridation des chocs exogænes.  

O÷ trouver lɠinformation ?  Les annexes dɠun PLU(i) 
peuvent fournir les éléments géographiques et graphiques 
rentrant dans le cadre dɠun plan de prçvention des risques, 
ainsi que les restrictions de construction et dɠurbanisme.  

Dɠautres outils peuvent ètre mobilisçs comme les bases de 
données BASIAS et BASOL, pour identifier le niveau de 
pollution des sols, et les anciens sites industriels.  

pourraient causer des dommages 
aux personnes, aux biens ou à 
lɠenvironnement et le contròle des 
risqu es résiduels.   

PPRN : document de planification 
dɠurbanisme identifiant les risques 
prévisibles affectant une ou 
plusieurs communes, ou plusieurs 
départements, qui prescrit des 
rægles dɠutilisation des sols et 
détermine les conditions de 
constructions appl icables à une 
zone. Le plan peut recouvrir un ou 
plusieurs risques :  les inondations 
(PPRi), les mouvements de terrain 
(PPRMT), les avalanches, les 
incendies de forêt (PPRIF), les 
séismes (PPRS), les éruptions 
volcaniques, les tempêtes ou les 
cyclones.  

 
PPRT : document de planification 
dçlimitant le pçrimætre dɠexposition 
au risque liée à la présence de sites 
et installations classés de type 
Seveso seuil haut, présentant un 
danger particulièrement important 
sur la salubrité, la santé et la sécurité 
publiq ues.  

ICPE (installations classées pour la 
protection de lɠenvironnement) : 
toute exploitation détenue par 
toute personne physique ou morale, 
qui peuvent présenter des dangers 
soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la protection de 
la nature, soit lɠutilisation çconome 
des sols naturels, agricoles ou 
forestiers, soit une utilisation 
rationnelle de lɠçnergie, soit pour la 
conservation des sites et des 
monuments.  
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Que dit le juge  ? 

Si le respect des conditions dɠimplantation prescrit par le plan de prçvention des 
risques relæve du permis de construire, le juge par une dçcision du Conseil dɠEtat, 
n°359260, datant du 23  octobre 2013, indique que lɠapprçciation dɠune exposition Þ 
un ris que relève également du champ de compétence des commissions 
dɠamçnagement commercial.  
 
Un projet ne peut ètre refusç par les commissions dɠamçnagement commercial sɠil 
sɠimplante sur une parcelle affectçe par un alça fort mais quɠil justifie de lɠensemble 
des mesures prises pour ne pas compromettre la protection des consommateurs 
(CAA Marseille, 20 décembre 2016, N° 15MA04760 ).  
 
Cependant, si le projet se situe à pro ximitç dɠçtablissements SEVESO, sans pour 
autant rentrer dans le pçrimætre de protection, et quɠil existe des çlçments en 
lɠespæce qui dçmontrent son exposition face aux risques technologiques pouvant 
porter atteinte à la sécurité des consommateurs, alors,  un avis ou décision 
défavorable peut être émis par les commissions ( CAA Bordeaux, 2 novembre 2017, 
N° 16BX03230 et 16BX03365 ). 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000033695469?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000035990756?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000035990756?isSuggest=true
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FICHE N°  47 : LA CONTRIBUTION DU 
PROJET EN MATIÈRE SOCIALE  

Base légale : articles L. 752-6 et R.752-6 du code de commerce.  

Depuis la promulgation de la loi dite «  ACTPE » du 18 juin 2014, les 
commissions peuvent prendre en compte un nouveau critère 
facultatif lors de lɠexamen des demandes dɠAEC : la contribution dɠun 
projet en matière sociale.  

Ainsi, le dossier de demande «  peut  » mentionner les partenariats avec les commerces de centre -
ville et/ou les associations locales, et les accords avec les services locaux de lɠEtat chargçs de 
lɠemploi.  

Le caractère facultatif de ce critère impl ique que les commissions ne sauraient valablement 
autoriser ou refuser un projet au seul motif de sa contribution en matiære sociale. Il reste quɠen 
pratique les pétitionnaires sont désormais invités à consacrer quelques développements de leur 
dossier Þ lɠimpact du projet en matière sociale.  

 

De quoi parle -t -on  ? La rçalisation dɠun projet peut induire deux 
types dɠemplois :  

¶ lors de la phase de réalisation du projet, par la création 

dɠemplois du secteur du BTP ; 

¶ lors de la phase dɠexploitation du projet, le pétitionnaire 

ou lɠexploitant peut embaucher du personnel mais 

également recourir à des sous -traitants et prestataires de 

services traditionnels notamment pour ce qui est de la 

sécurité ou du nettoyage.  

La contribution en matière sociale couvre égaleme nt les actions 
incitant à améliorer le confort et la sécurité des salariés, à 
consolider le lien social avec la population ou encore à réaliser 
des projets collaboratifs avec les acteurs locaux.  

Quels enjeux  ? La problçmatique de lɠemploi est une 
préoccupation majeure des élus et des membres des 
commissions dɠamçnagement commercial. Malgrç la crçation 
dɠemplois qui est souvent mise en avant par le porteur de projet, 
il est nçcessaire de veiller Þ ce quɠun projet nɠait pas dɠimpacts 
négatifs trop im portants et nɠengendre pas une destruction 
dɠemplois disproportionnçe. 

O÷ trouver lɠinformation ? Les informations relatives à la 
contribution du projet en matière sociale se trouvent dans le 
dossier de demande dɠAEC.  

 

Quelques définitions  : 

ETP ɝ équivalent temps 
plein  : Un ETP est une unité 
de mesure proportionnelle 
au nombre d'heures 
travaillées  sur une année par 
un salarié à temps plein.  

L'ETP sert à calculer l'effectif 
moyen mensuel.   

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000043978048/2024-09-03/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000046423477/2024-09-03/?isSuggest=true
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Que dit le juge  ? 

 
Il résulte des termes mêmes des dispositions de l'article L.752 -6 du code de 
commerce que la prise en considération des effets du projet en matière sociale est 
une simple possibilité pour la Commission nationale d'aménagement commercial à 
titre accessoire ( CAA de Paris, 1 ère chambre, 4 avril 2024 ).  

  
Quelles ressources  ? 

Sénat, Amendement n°191, rectificatif, présenté par le Gouvernement le 16 
avril 2014 pour la Loi ACTPE  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049372649?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&page=1&pageSize=10&query=L.752-6+du+code+de+commerce%2C+contribution+en+mati%C3%A8re+sociale&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.senat.fr/amendements/2013-2014/441/Amdt_191.html
https://www.senat.fr/amendements/2013-2014/441/Amdt_191.html
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Le grand zoom  
sur les expérimentations  
et les dispositifs 
institutionnels  
de soutien aux commerces  
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TRANSFORMATION DES ENTRÉES DE 
VILLE 

Le programme de  requalification des entrées de ville intégré au 
programme «  Action Cőur de Ville 2 » et le «  plan de transformation 
des zones commerciales  » (PTZC) visent à initier la transformation de 
zones commerciales  périphériques, en cohérence avec les politiques 
de revitalisation des centres -villes .  

Les entrées de villes sont principalement constituées de zones commerciales 
pçriphçriques dont le dçveloppement intensif nɠest plus soutenable çcologiquement et 
socialement. Lɠoptimisation fonciære de ces zones peu denses permettra aux collectivitçs 
de répondre aux besoins de construction sans artificialiser de nouvelles zones, en 
cohçrence avec les objectifs de lutte contre lɠartificialisation des sols. 

Requalification des entrées de ville  

Date de 

lancement  

Intégré au programme ACV2 (2023 -2026).  

Objectifs  

1) Favoriser le développement urbain selon le principe de la sobriété 

fonciære et lutter contre lɠartificialisation des sols ; 

2) Embellir les entrées de ville en améliorant leur qualité architecturale, 

urbaine et paysagère ;  

3) Accompagner les évolutions du secteur commercial et des modes de 

consommation ;  

4) Diversifier les fonctions urbaines de ces zones, de la renaturation à la 

réindustrialis ation.  

Bénéficiaire  
45 collectivités territoriales, bénéficiaires du programme de revitalisation 

des villes moyennes.  

Enveloppe  

20 Mʁ du marchç dɠingçnierie de lɠANCT mobilisables ; 

15 Mʁ par la Banque des Territoires, consacrçs Þ lɠingçnierie pour 

repenser les entrées de ville.  

Plan de transformation des zones commerciales  

Date de 

lancement  

Septembre 2023  

Objectifs  

1) Accompagner la transformation des zones commerciales situées en 

entrée de ville pour en faire des lieux de vie à part entière et adapter leur 

modèle aux enjeux actuels                                                  

 2) Améliorer l'attractivité de ces territoires ainsi que leur intégration 

dans lɠarchitecture et lɠurbanisme communal ;                                                                                                                                  

3) Adapter ces espaces aux changements dɠhabitudes de consommation, 

aux impératifs économiques et aux urgences environnementales 

actuelles.  
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Bénéficiaire  
89 lauréats  : 72 lauréats sont aidés pour des études préalables,15  dɠune 

aide au dçficit dɠopçration, et 2 de lɠappui du rçseau.   

Enveloppe  31,5 Mʁ 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

  

Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

Lɠinstructeur indique dans son rapport si une des entrçes de ville ou zone commerciale de 
lɠagglomçration dans laquelle se situe le projet est concernçe par un de ces dispositif. Si tel est le 
cas, il prçsente les informations nçcessaires pour çvaluer lɠimpact du projet sur leurs objectifs. 

O÷ trouver lɠinformation ?  

Les informations relatives aux programmes de transformation des entrées de ville se trouvent 
dans le dossier de demande dɠAEC et lɠanalyse dɠimpact. La liste des laurçats est disponible ici . 

 

 

Quelles ressources  ? 

Requalification des entrées de villes - ANCT  

Communiqué de presse - Plan de transformation des zones commerciales  

Disp ositif d'accompagnement à la transformation environnementale de zones 
commerciales - ANCT  

https://www.entreprises.gouv.fr/la-direction-generale-des-entreprises/actualites/annonce-74-laureats-plan-transformation-zones-commerciales
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/23033_DP_ACV_fev23.pdf
file:///C:/Users/cchirol-adc/Downloads/1889_-_CP_-_Plan_de_transformation_des_zones_commerciales.pdf
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2023-09/Cahier%20des%20charges%20Plan%20de%20Transformation%20des%20zones%20commerciales.pdf
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2023-09/Cahier%20des%20charges%20Plan%20de%20Transformation%20des%20zones%20commerciales.pdf
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OPÉRATION DE REVITALISATION 
DES TERRITOIRES 

Base légale : articles L. 303-2 du Code de la construction et de lɠhabitation, L.752-1-1 et 
L.752-1-2 du code de commerce ; Circulaire du 31 octobre 2019 sur la faculté de 
suspension par arrêté préfectoral, de la procédure devant les commissions 
dçpartementales dɠamçnagement commercial. 

 

LɠORT est un dispositif au service des politiques de revitalisation des 
centres -villes  et de requalification du tissu urbain.  

LɠORT propose des outils pour faciliter la rçnovation des logements, locaux commerciaux 

et artisanaux de centre -ville, et, plus globalement du tissu urbain environnant, pour créer 

un cadre de vie attractif propice a u développement à long terme du territoire. Ce 

dispositif permet çgalement de lutter contre lɠçtalement urbain et lɠartificialisation des 

sols en participant à la reconquête des centres -villes.  

LɠORT sɠinscrit dans une dçmarche partenariale qui se matçrialise par la signature dɠune 

convention entre lɠÇtat et la collectivitç pilote. Elle sɠappuie sur les services de l'Agence 

nationale de la cohésion des territoires (ANCT), de la Direction générale de 

l'aménagement du logement et de la nature (DGALN) et de la  Direction générale des 

entreprises (DGE).  

 
 

Opération de revitalisation du territoire (ORT)  

Date de 

création  

2018 - Loi ELAN (la loi portant sur lɠçvolution du logement, de 

lɠamçnagement et du numçrique). 

Principes  

LɠORT sɠappuie sur deux principes :  

ɧ le dçveloppement dɠune approche intercommunale afin de dçvelopper 

une stratégie territoriale cohérente  ; 

ɧ lɠintçgration et la coordination de plusieurs secteurs au sein du projet 

dɠintervention (habitat, urbanisme, commerces, politiques sociales, etc.).  

Ce dispositif opçrationnel sɠinscrit dans une dçmarche de renouvellement 

urbain valorisant la densité, la sobriété et le recyclage de foncier pour 

rçpondre Þ terme Þ lɠobjectif de zçro artificialisation nette des sols. 

Objectifs  

1) Renforcer l'attractivité commerciale en centre -ville (lutte contre la 

vacance des locaux commerciaux et artisanaux) ;                                                                                                                                               

2) Favoriser la réhabilitation de l'habitat ;                                                                                                   

3) Mieux maitriser le foncier ;                                                                                                                              

4) Valoriser les espaces publics et le patrimoine bâti.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045211874/2022-02-23
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/44880
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/44880
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/44880
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Bénéficiaire  

Les conventions dɠORT sont recensçes sur le site suivant : 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques -publiques/operation -revitalisation -

territoire -ort  

Périmètre  

Une ORT sɠappuie sur deux types de pçrimætres distincts : 

ɧ le pçrimætre de la convention dɠORT Þ lɠçchelle dɠun EPCI ; 

ɧ le(s) secteur(s) dɠintervention : dans ces secteurs, lɠORT 

produit certains effets juridiques en matiære dɠAEC. 

Le pçrimætre des secteurs dɠintervention de lɠORT inclut 

nécessairement le centre -ville de la ville principale du territoire de 

lɠEPCI concerné et, facultativement :  

ɧ un ou plusieurs centres -villes dɠautres communes membres 

de lɠEPCI, 

ɧ des parties déjà urbanisées de toute commune membre de 

lɠEPCI, notamment des entrçes de villes. 

Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

¶ Indiquer dan s le rapport dɠinstruction si la commune dɠimplantation dɠun projet 

dɠamçnagement commercial est concernçe par une ORT ou si celle-ci se situe dans la zone 

de chalandise du projet.  

¶ Prendre connaissance des grands axes de la convention de lɠORT qui permettent dɠexaminer 

lɠarticulation du projet dɠçquipement commercial avec lɠORT au regard de lɠarticle L.752-6 et 

particulièrement  :   

o la localisation du projet  ; 

o l'e ffet du projet sur l'animation de la vie urbaine ;  

o la contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu 

commercial du centre -ville de la commune d'implantation.  

Examiner le risque de concurrence entre  le projet et les activités présentes en centre -ville qui 
pourraient nuire aux objectifs de lɠORT. 

Par ailleurs, la localisation dɠun projet dɠamçnagement commercial dans un secteur 
dɠintervention de lɠORT constitue lɠun des quatre critæres alternatifs que peut remplir le projet 
afin dɠobtenir une dçrogation au principe de non-artificialisation des sols (cf. V du L.752 -6 du 
Code du commerce ). 

 

O÷ trouver lɠinformation ?  

Les informations rel atives au dispositif ORT se trouvent dans le dossier de demande dɠAEC et 
dans lɠanalyse dɠimpact.  

 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/operation-revitalisation-territoire-ort
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/operation-revitalisation-territoire-ort
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671166/2018-11-25
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
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Effets du dispositif en matiære dɠamçnagement commercial : 

Exonçration dɠAEC dans les secteurs dɠintervention de lɠORT (L.752-1-1 et L. 752 -4 du 
code du commerce)  : Les projets sɠimplantant dans un secteur d'intervention dɠune ORT 
ne sont pas soumis à AEC.  Toutefois, la convention peut imposer lɠattribution dɠune AEC 
pour les projets supérieurs ou égaux à 5  000 m² de surface de vente ou à 2  500 m² pour 
les magasins Þ prçdominance alimentaire. Par ailleurs, lɠarticle L.752-4 prévoit que tout 
projet artificialisant dont la surface est comprise entre 300 et 1 000 m± peut faire lɠobjet 
dɠun passage en CDAC. 

Suspension dɠAEC Þ lɠextçrieur de ces secteurs (L.752-1-2 du code du commerce)  : Le 
prçfet a la possibilitç de suspendre « au cas par cas ¹ lɠexamen en CDAC de nouveaux 
projets commerciaux Þ lɠextçrieur des secteurs dɠintervention comprenant un centre-ville 
et situçs dans les communes de lɠEPCI signataire de la convention dɠORT ou dans un EPCI 
limitrophe, afin dɠçviter quɠun projet commercial ne nuise aux objectifs de lɠORT. 

 

 

 

 

Foire aux questions  
 

Quelles sont les collectivitçs qui peuvent ètre pilotes dɠune ORT ?  

Les collectivités pouvant être pilotes d'une ORT sont définies par le cadre juridique de la loi ELAN. 
Le dispositif cible principalement les villes moyennes confrontées à des problématiques de 
dévitalisation.  

Lɠarticle L 752-4 s'applique -t -il uniquement au périmètre du centre -ville identifié par 
l'ORT ou à toute la commune  : centre -ville et périphérie comprise  ? 

Le II de lɠarticle L.752-4 du code de commerce sɠapplique uniquement aux projets situçs dans un 
secteur dɠintervention dɠune ORT comprenant un centre -ville (et n on à tous les projets situés sur 
le territoire dɠune collectivitç signataire dɠune convention dɠORT). 

Un projet de plus de 1 000 m² non artificialisant dans un périmètre ORT nécessite -t -il une 
AEC ?   

Par dérogation à l'article L. 752-1, les projets mentionnés aux 1° à 6° du même article L. 752 -1 qui 
ne sont pas considérés comme engendrant une artificialisation des sols et don t l'implantation est 
prévue dans un secteur d'intervention d'une ORT ne sont pas soumis à AEC.  

 

Quelles ressources  ? 

Guide ORT - MTECT 

Brochure ORT 2019 - MTECT 

Liste des communes couvertes par une ORT  

Site internet du ministère chargé des ORT  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037639478
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161389/#LEGISCTA000006161389
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/guide_operations_revitalisation_territoires_ort_methodologie_redynamiser_centres-villes.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/brochure_operation_de_revitalisation_de_territoire_fevrier_2019.pdf
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/liste-des-communes-couvertes-par-des-operations-de-revitalisation-de-territoire/
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/operation-revitalisation-territoire-ort
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« ACTION CŐUR DE VILLE » 

Lancé en mars 2018, «  Action Cőur de Ville » (ACV) est un 
programme de revitalisation des centres -villes des villes 
moyennes piloté par  lɠANCT.  

Après une première phase couvrant la période 2018 -2022, ce programme a été prolongé 

jusquɠen 2026 et nommç « Action cőur de ville 2 » (ACV2). Au -delà des centres -villes, le 

périmètre du programme «  ACV2  » a été étendu aux quartiers de gares et au x entrées de 

ville. Le programme est fondé sur des investissements visant prioritairement 

lɠamçlioration de lɠhabitat en centre-ville mais également le développement économique 

et commercial. La Banque des Territoires, Action Logement et lɠAgence nationale de 

lɠhabitat (Anah) sont partenaires de ce programme aux còtçs de lɠEtat et de lɠANCT.  

Une opçration ACV prend la forme dɠune convention entre lɠEtat et la collectivitç pilote.  

Elle peut sɠappuyer sur lɠORT, outil dçfini Þ lɠarticle L. 303 -2 du code de la construction et 

de lɠhabitation et produisant divers effets juridiques. En matiære dɠamçnagement 

commercial, la prçsence dɠune collectivitç laurçate du programme ACV indique quɠun 

enjeu de revitalisation de centre -ville a été identifié et que la puissan ce publique agit sur 

ce sujet. Il est alors nçcessaire dɠanalyser lɠarticulation entre le projet commercial et 

lɠopçration labellisçe « ACV  ». 

Suite à la publication du «  Rapport de la mission sur lɠavenir du commerce de proximitç 

dans les centres -villes e t les quartiers prioritaires de la politique de la ville  », réalisé par 

Frédérique Macarez, maire de Saint -Quentin, Dominique Schelcher, président -directeur 

général de la Coopérative U, et Antoine Saintoyant, directeur de la Banque des 

Territoires, le gouv ernement a inscrit parmi ses priorités le renforcement du volet 

commerce dans le cadre de lɠacte III du programme Action Cőur de Ville. Cette 

orientation a été confirmée par le Premier ministre, qui a également annoncé le 

renouvellement de ce programme à c ompter de janvier 2027.  

Action Cőur de Ville 1 (2018-2022)  

Objectifs  

1) De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de 

lɠhabitat en centre-ville ;  

2) Favoriser un développement économique et commercial équilibré  ; 

3) Dçvelopper lɠaccessibilitç, la mobilitç et les connexions ; 

4) Mettre en valeur les formes urbaines, lɠespace public et le 

patrimoine ;  

5) Fournir lɠaccæs aux çquipements, services publics, Þ lɠoffre culturelle 

et de loisirs.  

6) Accçlçrer le passage Þ lɠopérationnel des actions, en apportant aux 

villes lɠaccompagnement nçcessaire Þ la mise en őuvre de projets 

transversaux plus complexes et des financements adaptés.  

Territoires 

ciblés  

Villes moyennes jouant un rôle de centralité sur leur territoire, ayant 

entre 20 000 et 100 000 habitants.  

Enveloppe  ACV 1 : 6 milliards dɠeuros  
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Bilan  
234 villes ou binômes de villes concernés.  

6 422 actions engagées ou en projet.  

Action Cőur de Ville 2 (2023-2026)  

Objectifs  

1) Accompagner les villes pour relever le défi de la transition 

écologique ;  

2) Conforter le socle de services, le vivier dɠemploi et le ròle de 

centralitç des villes moyennes pour lɠensemble de leur territoire ; 

3) Revitaliser les villes moyennes dans leur ensemble afin de confirmer 

lɠattractivité retrouvée des villes moyennes pour les habitants et les 

activités dans un cadre de vie accueillant, agréable et inclusif.  

Enveloppe   ACV 2  : 5 milliards dɠeuros  
 

 

Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

Indiquer dans le rapport dɠinstruction si une commune engagçe dans le programme « Action 
cőur de ville ¹ et, le cas çchçant, disposant dɠune ORT, est situçe dans la zone de chalandise. 

Prendre connaissance des grands axes de la convention ACV pour évaluer la cohérence du 
projet av ec ces çlçments au regard de lɠarticle L.752-6 du code de commerce, 
particulièrement  :   

¶ l'effet du projet sur l'animation de la vie urbaine;  

¶ la contribution du  projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du 

centre -ville de la commune d'implantation.  

Examiner le risque de concurrence entre  le projet et les activités présentes en centre -ville qui 
pourrait nuire Þ lɠatteinte des objectifs de la convention ACV.  

 

O÷ trouver lɠinformation ?  

Les informations relatives Þ lɠexistence de communes bçnçficiant du programme ACV au sein 
de la zone de chalandise dɠun projet se trouvent dans le dossier de demande dɠAEC et lɠanalyse 
dɠimpact. Les services instructeurs peuvent également effectuer des recherches sur le site de 
lɠObservatoire des territoires. 

Quelles ressources  ? 

Guide du programme Action Coeur de Ville 2023 -2026 - ANCT  

Site ANCT  : prçsentation du programme ACV, carte des bçnçficiairesɨ 

Guide relatif Þ lɠextension dɠACV aux entrçes de ville 

Exemples d'actions menées dans le cadre d'ACV - Action Logement  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671166/2018-11-25
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-interactive/#bbox=-88444,5467197,65304,36527&c=indicator&i=zonages.acv_zpp&selcodgeo=40192&view=map72
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2023-03/Guide%20programme%20ACV%20-%20mars%202023.pdf
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/action-coeur-de-ville-42
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2023-10/ACV_EntreeDesVilles_vdef_0.pdf
https://www.actionlogement.fr/investir-utile/action-coeur-de-ville


Guide pratique de lɠAEC  

138 

« PETITES VILLES DE DEMAIN » 
 

Lancé en 2020, «  Petites Villes de Demain  » (PVD) est un programme 
de revitalisation et de soutien aux villes de moins de 20  000 habitants . 

1 644 communes  et  intercommunalitçs ont pu bçnçficier dɠun soutien spçcifique de 

lɠÇtat et de ses partenaires, dont lɠAgence nationale de la cohçsion des territoires (ANCT), 

pilote du programme, pour çlaborer et mettre en őuvre leurs projets de revitalisation. 

Ce programme  vise à conforter le rôle structurant de ces villes dans le développement 

des territoires ruraux et à améliorer la qualité de vie des habitants des petites communes 

et des territoires alentours en renforçant les moyens des élus. Dans ce cadre, la vacance 

commerciale doit être analysée et des actions de revitalisation du commerce de centre -

ville peuvent être définies.  

Une opçration PVD prend la forme dɠune convention entre lɠEtat et la collectivitç pilote.  

Elle peut sɠappuyer sur une ORT, outil dçfini Þ lɠarticle L.  303 -2 du code de la construction 

et de lɠhabitation et produisant divers effets juridiques. 

Présentation du dispositif  : 

Petites Villes de Demain (PVD)  

Effets  

1) Le soutien en ingénierie pour donner aux collectivités les moyens 

de définir et mettre en őuvre leur projet de territoire, en 

particulier par le renforcement des çquipes et lɠapport 

dɠexpertises externes. 

2) Des financements sur des mesures thématiques ciblées, 

mobilisées en fonction du projet de territoire et des actions à 

mettre en pla ce. 

3) Lɠaccæs Þ un rçseau, gràce au Club Petites villes de demain, pour 

favoriser lɠinnovation, lɠçchange dɠexpçriences et le partage de 

bonnes pratiques entre acteurs du programme.  

Territoires 

ciblés  

1 644 communes  et intercommunalités, parfois réunies en binômes ou 

trinômes, sont bénéficiaires de Petites villes de demain.  

Enveloppe  

3 Mdʁ mobilisçs Þ titre prçvisionnel entre 2020 et 2026 dont 

250 Mʁ allouçs au soutien en ingçnierie pour lancer et consolider les 

projets dans les villes du programme.  

Plus de 30 partenaires mobilisés.  

 

Objectifs du dispositif en lien avec lɠamçnagement commercial : 

- Lutter contre lɠçrosion commerciale et  őuvrer pour la revitalisation 

commerciale et artisanale  ; 

- Lutter contre la vacance commerciale  ; 

- Recréer de la fréquentation dans les centres anciens.  
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Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

¶ Indiquer dans le rapport dɠinstruction si une commune engagçe dans le programme 

« Petite v ille de demain  ¹ et, le cas çchçant, disposant dɠune ORT, est situçe dans la zone 

de chalandise.  

¶ Prendre connaissance des grands axes de la convention PVD pour évaluer la cohérence du 

projet avec ces çlçments au regard de lɠarticle L.752-6 du code de commerce et 

particulièrement  :   

o l'effet du projet sur l'animation de la vie urbaine ;  

o la contribution du projet à la préservation ou à la revi talisation du tissu 

commercial du centre -ville de la commune d'implantation.  

Examiner le risque de concurrence entre  le projet et les activités présentes en centre -ville qui 
pourrait nuire Þ lɠatteinte des objectifs de la convention PVD. 

O÷ trouver lɠinformation  ?  

Les informations relatives au programme PVD dɠune commune accueillant un projet 
dɠamçnagement commercial se trouvent dans le dossier de demande dɠAEC et lɠanalyse 
dɠimpact ou ici . 

 

Dispositifs en lien avec le programme PVD  : 

Ĕ Agenda rural  :  Le programme «  Petites villes de demain  » est une mesure phare de 

lɠAgenda rural, un ensemble de 181 mesures en faveur des ruralitçs 

Ĕ CRTE :  Le programme Petites villes de demain est intégré aux Contrats de relance et 

de transition écologique  (CRTE), en cours de signature sur lɠensemble du territoire. Le 

CRTE est la traduction de lɠambition dɠun projet de territoire : la transition çcologique 

et la cohésion territoriale sont la colonne vertéb rale de ce contrat, qui sɠappuie sur la 

mobilisation de lɠensemble des acteurs territoriaux, publics comme privçs. 

Quelles ressources  ? 

Programme "Petites Villes de Demain" - ANCT  

Programme "Petites Villes de Demain" - Banque des Territoires  

Vidéo : Rencontres nationales Petites Villes de Demain - ANCT  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671166/2018-11-25
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-interactive/#bbox=-370703,5922769,995512,518807&c=indicator&i=acv.nb_acv&i2=zonages.acv_zpp&selcodgeo=40192&view=map59
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/crte
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/crte
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/petites-villes-de-demain-45#scrollNav-1
https://www.banquedesterritoires.fr/revitalisation-petites-villes-demain/programme
https://www.youtube.com/watch?v=VIxM5ohhsGk
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Foire aux questions  

Si la convention PVD est en cours de finalisation au stade de lɠinstruction, mais non 

signée, doit -on la prendre en considération  ?  

Lɠinstructeur en charge des AEC en fait mention dans son rapport et prçsente lɠensemble des 

informations et des pièces dont  il dispose sur la future convention.  
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OPÇRATIONS DɠAMÇNAGEMENTS 

ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉE (ZAC), PROJET URBAIN 
PARTENARIAL (PUP), GRANDE OPÇRATION DɠURBANISME (GOU), 
OPÉRATION D'INTÉRÊT NATIONAL (OIN), PROJET PARTENARIAL 
DɠAMÇNAGEMENT (PPA).  

Base légale Opçration et actions dɠamçnagement : L.300-1 du code de lɠurbanisme ; OIN  : L. 
102-12 à L.102-15 et R.102-3 du code de lɠurbanisme ; PUP : L.332-11-3, L.332-11-4 du code de 
lɠurbanisme. ; GOU : L.312-3 à L.312-7 du code de lɠurbanisme ; ZAC : L.311-1 du code de 
l'urbanisme  ; PPA : L.332-11-3, L.332-11-4 du code de lɠurbanisme. 

 

Lɠamçnagement opçrationnel consiste en une action volontaire 
dɠorganisation et dɠçquipement de lɠespace.  

Il çtablit un cadre et une structure pour permettre la rçalisation dɠun projet urbain qui 

comprendra lɠinstallation et le dçveloppement de diverses fonctions urbaines sur un 

territoire. Dans cet objectif, la collectivité met en p lace des actions ou opérations 

dɠamçnagement qui peuvent prendre diverses formes. 

Définition des «  actions et opçrations dɠamçnagement (L.300-1 code de lɠurbanisme) 

« Les actions ou opçrations d'amçnagement ont pour objet de mettre en őuvre un 
projet urbai n, une politique locale de l'habitat, d'organiser la mutation, le maintien, 
l'extension ou l'accueil des activités économiques , de favoriser le développement des 
loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche 
ou d 'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou 
dangereux, de permettre le recyclage foncier ou le renouvellement urbain , de 
sauvegarder, de restaurer ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les 
espaces natu rels, de renaturer ou de désartificialiser des sols, notamment en recherchant 
l'optimisation de l'utilisation des espaces urbanisés et à urbaniser   

L'aménagement, au sens du présent livre, désigne l'ensemble des actes des collectivités 
locales ou des établ issements publics de coopération intercommunale  qui visent, dans 
le cadre de leurs compétences, d'une part, à conduire ou à autoriser des actions ou des 
opérations définies dans l'alinéa précédent et, d'autre part, à assurer l'harmonisation de 
ces actions ou de ces opérations.  ». 

Les ZAC, OIN, GOU et PPA présentées dans cette fiche constituent des opérations 
dɠamçnagement. Le PUP est un outil de financement des opçrations dɠamçnagement. 

 

Zone d'aménagement concertée (ZAC)  

Définition  

Les zones d'aménagement concerté sont des zones à l'intérieur desquelles une 

collectivité publique ou un établissement public décide d'intervenir pour 

rçaliser ou faire rçaliser lɠamçnagement et lɠçquipement des terrains 

notamment ceux que la collectivité ou lɠçtablissement a acquis ou acquerra en 

vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics 

ou privés.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047870470
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031210108/#LEGISCTA000031212636
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031210108/#LEGISCTA000031212636
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031719196/#LEGISCTA000031721453
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048250473
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=2A9E8CA65D9320DB0D02CD710FF43A4A.tplgfr21s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006175668&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=2A9E8CA65D9320DB0D02CD710FF43A4A.tplgfr21s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006175668&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20190327
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000037642652/#LEGISCTA000037642655
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037666723
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037666723


Guide pratique de lɠAEC  

142 

Enjeux  

Elle permet l'élaboration d'un projet urbain, en concertation avec la population 

locale concernée, et la conduite d'une opération d'aménagement combinant 

l'acquisition des terrains ainsi que la réalisation d'équipements publics et de 

constructions, en partenariat avec d'autres acteurs de lɠamçnagement. Elle 

permet de prévoir la répartition des financements, d e cette opération, de 

maniære proportionnelle entre la collectivitç (ou lɠintercommunalitç) et les 

aménageurs.  

  

Projet urbain partenarial (PUP)  

Définition  

Le PUP est une procédure financière qui permet aux communes ou aux 

établissements publics compétents  de signer avec les propriétaires des 

terrains, les aménageurs ou les constructeurs, une convention fixant le 

programme des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des 

futurs habitants et usagers de l'opération, ainsi que les conditions de  leur prise 

en charge.  

Principes 

applicables  
La convention fixe toutes les modalités de participation au financement des 

équipements publics, notamment les montants, et les délais de paiement.  

Parties 

prenantes  

Représentants de la collectivité locale et les porteurs de projets, privés ou 

publics.  

Champ 

d'application  

Seules les collectivitçs dotçes dɠun plan local de lɠurbanisme, ou dɠun plan 

dɠoccupation du sol ou encore dɠun plan de sauvegarde et de mise en valeur, 

peuvent recourir à cet outil. Il ne peut par ailleurs concerner que du foncier 

situé dans les zones urbanisées (U) ou à urbaniser (AU) des PLU.  

Avantages  

Possibilité de préfinancer les équipements publics pour éviter aux collectivités 

locales de réaliser seules le portage financier des équipements.                                                                                       

Cadre de travail permett ant la négociation du contenu des projets urbains et 

de leur financement.  

Grande opçration dɠurbanisme (GOU) 

Définition  

La grande opçration dɠurbanisme est une opçration dɠamçnagement prçvue 

par un contrat de projet partenarial dɠamçnagement (PPA) et dont la réalisation 

requiert un engagement conjoint spçcifique de lɠÇtat et dɠune collectivitç 

territoriale ou dɠun çtablissement public cocontractant du PPA (en raison des 

dimensions ou des caractéristiques de cette opération).  

Exemples  : Gare de Mulhouse, Euroméditerranée Marseille  

Effets  

La qualification de GOU permet notamment  : 

¶ dɠassurer Þ la collectivitç ou Þ lɠçtablissement public cocontractant la 

compétence pour les PC, dɠamçnager (PA) ou de démolir  et pour les 

déclarations préalables ( DP) ; 

¶ pour ce même cocontractant, de bénéficier du droit préemption urbain 

(DPU) et du droit de préemption commercial ( DP commerci al). 

Le transfert dɠAEC en vigueur sans passer par une procçdure de nouvelle 
demande est autorisç dans le pçrimætre dɠune GOU qui comporte la 
transformation dɠune zone dɠactivitç çconomique dans les conditions du V de 
lɠarticle L.752-2 du code de commerce.   

https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/projet-partenarial-damenagement-ppa
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/permis-construire-pc
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/permis-damenager-pa
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/permis-demolir
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/la-declaration-prealable-dp
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/droit-preemption-urbain-dpu
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/droit-preemption-commercial-dp-commercial


Guide pratique de lɠAEC  

143 

  

Opération d'intérêt national (OIN)  

Définition  

Les opçrations dɠintçrèt national (OIN) sont des opçrations dɠamçnagement 

reconnues dɠimportance nationale par un dçcret du Premier ministre pris apræs 

avis du Conseil dɠÇtat. La qualification dɠOIN donnçe Þ un ensemble 

dɠopçrations dɠamçnagement traduit lɠengagement politique, financier et 

opçrationnel de lɠÇtat en faveur du dçveloppement urbain durable de 

territoires à forts enjeux.  

Territoires 

concernés  

La liste des OIN est çtablie Þ lɠarticle R. 102.3 du code de lɠurbanisme. Il sɠagit 

par exemple des opçrations dɠamçnagement de quartiers, de secteurs ou de 

territoires (aménagement de la Plaine du Var, de Saint -Etienne, du quartier 

dɠaffaires de La Dçfenseɨ), des opçrations de requalification de copropriétés 

dçgradçes (ORCoD)ɨ 

Effets  

LɠÇtat veille Þ ce que les documents de planification urbaine et stratçgique 

applicables dans le pçrimætre de lɠOIN permettent la rçalisation de lɠopçration 

dɠintçrèt national.  

Dans le périmètre  dɠune OIN, lɠEtat est compçtent pour la dçlivrance des 

autorisations dɠurbanisme. 

Projet partenarial dɠamçnagement (PPA) 

Définition  
Le projet partenarial dɠamçnagement (PPA) est un outil contractuel 

mobilisable par les collectivités territoriales pour faciliter lɠçmergence 

dɠopçrations dɠamçnagement avec le concours de lɠÇtat, notamment. 

Parties prenantes  

Un contrat de PPA peut ètre conclu entre lɠÇtat et un çtablissement 

public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, un 

établissement public territorial (EPT), la Ville de Paris ou la métropole de 

Lyon et une ou plusieurs communes membres de lɠintercommunalitç 

concernée. Peuvent également être signataire toute autre personne 

publique ou tout acteur priv é implantés dans son périmètre territorial 

et susceptibles de prendre part à la réalisation des opérations prévues 

par ce même contrat.  

Effets  

Le contrat de PPA permet de mobiliser des outils spécifiques comme la 

possibilitç pour lɠEtat de cçder Þ lɠamiable des terrains bàtis ou non bàtis 

de son domaine privé, le recours aux établissements publics 

d'aménagement (EPA), aux établissements publics f oncier (EPF), à la 

procçdure dɠextension simplifiçe, afin de mobiliser le foncier nçcessaire, 

et lɠintervention des agences dɠurbanisme en dehors de leur pçrimætre 

de compétence. Il permet également de favoriser la requalification des 

zones dɠactivitçs çconomiques (ZAE), de mobiliser un permis 

dɠamçnager multisites et dɠouvrir la possibilitç de dçfinir un pçrimætre 

de grande opçration dɠurbanisme (GOU).  
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Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

- Indiquer dans le rapport dɠinstruction si le quartier dɠimplantation dɠun projet 

dɠamçnagement commercial est visç par une opçration dɠamçnagement et prçsenter 

lɠarticulation entre lɠopçration commercial et lɠopçration dɠamçnagement. 

- Prendre connaissance :   

o des dessertes et équipements mutualisés da ns le cadre de lɠopçration 

dɠamçnagement ; 

o des besoins futurs crççs par lɠopçration dɠamçnagement sur le territoire 

(notamment en cas de construction de logements induisant lɠarrivçe dɠune 

population supplémentaire dans la zone de chalandise ou à proximité  du 

projet).  

En cas de projet artificialisant, et dans le cadre dɠune demande de dçrogation au principe de 
non -artificialisation des sols, les ZAC, GOU, PPA, PUP et OIN font parties des opérations 
d'amçnagement permettant de remplir lɠun des quatre critères alternatifs de la dérogation.  

Quelles ressources  ? 

Le PUP - CEREMA 

LE PPA - CEREMA 

 

L'OIN - CEREMA 

GOU - CEREMA 

ZAC - CEREMA 

 

 

https://outil2amenagement.cerema.fr/sites/outils2am/files/fichiers/2023/08/Fiche_outils_PUP.pdf
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/projet-partenarial-damenagement-ppa
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/loperation-dinteret-national-oin
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/la-grande-operation-durbanisme-gou
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/la-zone-damenagement-concerte-zac
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QUARTIER PRIORITAIRE 
DE LA POLITIQUE DE LA VILLE  

Base légale : décret n° 2014 -1750 du 30 décembre 2014  ; décret n° 2015 -1138 du 14 
septembre 2015  ; décret n° 2023 -1314 du 28 décembre 2023 ; décret n°2024 -1212 du 27 
décembre 2024.  

 

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) sont des 
territoires d'intervention du ministère en charg e de la Ville, définis par 
la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 
février 2014.  

Ils rassemblent les zones urbaines de plus de 10  000 habitants pour des quartiers de plus de 1 000 

habitants présentant un critère de revenu des mé nages faible, nécessitant une intervention des 

pouvoirs publics, notamment en matière de rénovation urbaine .  On compte plus 1  500 quartiers 

prioritaires réunissant près de 5,5  millions d'habitants. S'il s'agit essentiellement de grands 

ensembles , on trouve aussi d'anciennes cités mini ères et industrielles ou des centres anciens 

dégradés. La vétusté de l'habitat, l'éloignement des emplois et des services publics y sont des 

enjeux récurrents. Le nouveau programme national de renouvellement urbaine (NPNRU) vise à 

transformer ces quartiers  et à y améliorer le cadre de vie.  

Dans ces quartiers, les enjeux en matiære dɠamçnagement commercial sont principalement liçs Þ 

la vçtustç des çquipements commerciaux, Þ un manque de diversitç de lɠoffre ou encore Þ des 

difficultçs dɠaccessibilitç. 

Quarti ers prioritaires de la ville  

Caractéristiques  

Hors outre -mer, 1 514 QPV respectant ces critères ont été identifiés  : 

- unité urbaine de plus de 10 000 habitants ;  

- au moins 1 000 habitants dans le quartier ;  

- un critère de revenu des ménages défini par le décrochage par rapport 

aux revenus de l'unité urbaine du QPV et le décrochage par rapport aux 

revenus de la France métropolitaine.   

Objectifs  

1) Augmenter la diversitç de lɠhabitat ;                                                                                                           

2) Adapter la densité du quartier à son environnement et aux fonctions 

urbaines visées  ; 

3) Favoriser la mixité fonctionnelle et consolider le potentiel de 

développement économique  ; 

4) Renforcer lɠouverture du quartier et la mobilité des habitants  ;                                                       

5) Viser lɠefficacitç çnergçtique et contribuer Þ la transition çcologique des 

quartiers  ;                     

6) Réaliser des aménagements urbains et des pro grammes immobiliers de 

qualité prenant en compte les usages, les enjeux de gestion et de sureté et 

anticipant les évolutions et mutations futures.  

Bénéficiaire  Plus de 1 500 quartiers concernés.  

Le nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU)  

Date  2014-2030  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030007934
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031175043
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031175043
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707389
https://fr.wikipedia.org/wiki/Op%C3%A9ration_de_r%C3%A9novation_urbaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_ensemble_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_ensemble_en_France
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Caractéristiques  

Le NPNRU prévoit la transformation profonde de plus de 450 quartiers 

prioritaires de la politique de la ville en intervenant sur l'habitat et les 

équipements publics, pour favoriser la mixité dans ces territoires.  

Enveloppe  12 Mds d'euros de subventions apportées par l'ANRU  

Offre de service  

1) Une offre de logements de qualité et diversifiée ;                                                                                                                                           

2) De nouvelles activités économiques ;                                                                                                              

3) Des espaces publics et privés mis en valeur ;                                                                                             

4) Des accès facilités vers le reste de l'agglomération ;                                                                                

5) Plus d'équipements publics.  

 

Object ifs du dispositif en matiære dɠamçnagement commercial : 

Restructurer lɠoffre commerciale pour rçpondre au mieux aux besoins des habitants. 

Développer des équipements commerciaux de proximité dans des quartiers souvent peu dotés 
en commerces.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

- Lɠinstructeur indique dans la partie « dispositifs institutionnels de soutien  » de son 

rapport si le quartier dɠimplantation dɠun projet dɠamçnagement commercial est visç 

par le dispositif QPV. Si tel est le cas,  lɠinstructeur prçsente les informations 

nçcessaires pour çvaluer lɠimpact du projet sur les objectifs du dispositif. 

 

- La localisation dɠun projet dɠamçnagement commercial dans un quartier prioritaire de 

la politique de la ville constitue lɠun des quatre critères alternatifs que doit remplir le 

projet afin dɠobtenir une dçrogation au principe de non-artificialisation des sols (cf. V 

du L.752 -6 du Code du commerce ). 

 

Où trou ver lɠinformation ?  

Les informations relatives au dispositif QPV se trouvent dans le dossier de demande dɠAEC 
et/ou dans lɠanalyse dɠimpact. La liste des QPV est disponible ici . 

 

Quelles ressources  ? 

Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain - ANRU 

Cartographie de la politique  de la ville  

Carte des quartiers prioritaires de la politique de la ville  

Rapport de la mission sur lɠavenir du commerce de proximitç dans les centres-
villes et les quartiers prioritaires  

de  la politique de la Ville  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978048
https://sig.ville.gouv.fr/
https://www.anru.fr/le-nouveau-programme-national-de-renouvellement-urbain-npnru
https://sig.ville.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/presse/nouvelle-carte-quartiers-prioritaires-politique-ville
https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2025-11/Rapport-mission-commerce-de-proximite-centres-villes-QPVf.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2025-11/Rapport-mission-commerce-de-proximite-centres-villes-QPVf.pdf
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PROGRAMMES DE SOUTIEN AUX 
ZONES RURALES 

Alors que plus de 21  000 communes ne disposent dɠaucun commerce, 
deux programmes de soutien aux zones rurales, «  Villages dɠavenir » 
et le «  Programme de Reconquête du commerce rural  », ont été 
lancçs en 2023 pour remçdier Þ la perte dɠattractivitç et amçliorer le 
cadre de vie dans ces territoires .  

Ces dispositifs, pilotçs par lɠEtat et lɠAgence nationale de la cohçsion des territoires 

(ANCT) sont çlaborçs et mis en őuvre en partenariat avec les collectivités territoriales 

(communes, intercommunalités, pays, départements, régions).  

Programme de Reconquête du commerce rural  

Objectif  

Ce dispositif doit apporter un soutien Þ lɠinstallation dɠun 

commerce sédentaire multiservices situé dans une commune 

rurale ou dɠun commerce non sçdentaire dont la tournçe 

hebdomadaire prévoit un nombre minimal de jours de passage 

dans des communes rurales.  

Territoires ciblés  

1) Communes rurales ;  

2) Communes dépourvues de commerce ou dont les dernières 

activités ne répondent plus aux besoins de première nécessité de 

la population.  

Offre de service  

Commerce sédentaire :  aide à l'acquisition des locaux et travaux 

relatifs à la remise en état du local et à l'agencement des locaux 

et acquisition du matériel professionnel ;                                                                     

Commerce non -sédentaire : Subventi on fixée à 50 % des dépenses 

dɠinvestissement dans une limite de 20 000 ʁ. 

Dispositifs liés  Fonds de restructuration des locaux dɠactivitç et PTZC 

Bénéficiaires  796 dossiers répartis sur 1  100 communes lauréates.  

Enveloppe  18Mʁ 

Villages d'avenir (2023 -2027)  

Objectif  
Villages dɠavenir vise Þ accompagner des communes rurales de 

moins de 3 500 habitants dans la réalisation de leurs projets de 

dçveloppement. Pilotç par lɠANCT, Villages dɠavenir vient 

complçter lɠappui en ingçnierie aux territoires porté par les 

programmes Action cőur de ville, Petites Villes de demain. 

Territoires ciblés  
2 498 communes labellisçes Villages dɠavenir ;                   27 

communes lauréates par département en moyenne.  
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Offre de service  Faciliter le quotidien des élus en accompagnant leurs projets et en 

les orientant vers les dispositifs et aides existantes de lɠÇtat 

comme des autres partenaires financeurs.  

Enveloppe  45Mʁ 

Dispositifs liés  France Ruralités  

 

Objectifs du dispositif en matière dɠamçnagement commercial 

 

¶ Favoriser la redynamisation de cellules commerciales  ; 
 

¶ Aide à la création de nouveaux points de vente.  
 

Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

¶ Indiquer dans le rapport dɠinstruction si une collectivitç laurçate du programme Villages 

dɠavenir ou si un commerce bçnçficiaire du programme de reconquète du commerce 

rural se situe dans la zone de chalandise du projet.  

Examiner la cohérence du projet avec les objectifs poursuivis par ces deux dispositifs au regard 
de lɠarticle L.752-6 code de commerce.  

 

O÷ trouver lɠinformation ?  

Les informations relatives aux programmes de soutien des zones rurales se trouvent dans le 
dossier de demande dɠAEC et lɠanalyse dɠimpact.  

Quelques définitions  :  

¶ France Ruralités  : Ce plan découle d'une démarche d'évaluation et de bilan lancée en 

juillet  2022 autour de l'Agenda rural. Il est construit autour de 4  axes. Le premier de ces 

axes vise à soutenir davantage les communes rurales dans la conduite de leurs projets 

grâce au programme «  Villages dɠavenir ». 

¶ Fonds de restructuration des locaux  d' activ ité  (FRLA) : dispositif d'aide mis en place 

dans le cadre du Plan de relance (plan 2020 -2022), pour faciliter la redynamisation des 

locaux d'activité, en particulier des parcours marchands dans les centres.  

Quelles ressources  ? 

Guide "France Ruralités" - Gouvernement 

Dossier de presse - "Programme de Reconquête du commerce rural" 

Lauréats 2024 - Villages d'avenir 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671166/2018-11-25
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/23089_France_ruralites_guide_elus.pdf
file:///C:/Users/cchirol-adc/Downloads/1804_-_DP_-_Programme_de_reconquete_du_commerce_rural.pdf
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2024-01/DP_VillagesAvenir_vdef_0301.pdf
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FONDS DE RESTRUCTURATION DES 
LOCAUX DɠACTIVITÇ ɝ (FRLA) 

Base légale : Loi n°89 -1008 du 31 décembre 1989  ; Décret n° 2008 -1475 du 30 décembre 2008   

 

Dans le cadre du plan France Relance (2021), le FRLA a été déployé 
afin de couvrir les dçficits dɠopçration des fonciæres territoriales 
menant des projets de rçamçnagement de lɠoffre commerciale en 
centre -ville, centre -bo urg ou dans des quartiers prioritaires de la ville 
(QPV). 

 

En effet, les projets de restructuration du tissu commercial, artisanal et de service sont des 

opérations lourdes et complexes, qui génèrent des déficits qui justifient souvent la mobilisation 

dɠune subvention dɠçquilibre. 

¶ Le dispositif finance la création ou la restructuration de locaux (commerciaux, artisanaux 

ou dçdiçs Þ lɠESS, certains projets dɠhçbergement touristique) ;  

¶ Le fonds peut couvrir jusquɠÞ 50 % du dçficit des opçrations ;  

¶ Il sɠadresse à des opérateurs qualifiés, publics ou privés, intervenant dans des zones 

prioritaires de redynamisation ou inscrits dans une ORT.  

 

Il a permis de soutenir, avec la premiære enveloppe de 60 Mʁ, pour la pçriode 2020-2022, 182 

opérations immobilières rep rçsentant præs de 700 locaux dɠactivitç remis sur le marchç. LɠEtat a 

reconduit cette action en sɠappuyant sur le fonds Vert, avec une nouvelle enveloppe de 25 Mʁ en 

2023, puis de 20Mʁ en 2024 et 12 Mʁ en 2025.  

Ainsi à ce jour, le FRLA (1 et 2) a permis l a réalisation de 400 opérations pour un montant de 102 

Mʁ de subventions. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000709058
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020016743


Guide pratique de lɠAEC  

150 

Fonds de restructuration des locaux d'activité (FRLA)  

Définition  

Dispositif d'aide gçrç par lɠANCT et mis en place dans le cadre du Plan de 

relance en 2021, pour faciliter la redynamisation des locaux d'activité, en 

particulier des parcours marchands dans les centres.  

Objectifs  

Faciliter la réalisation de projets immobiliers structurants, menés par des 

opérateurs qualifiés ou des collectivités locales en contribuant au 

financement des déficits pour faciliter la sortie de ces opérations sur 

lɠensemble du territoire national dans les territoires identifiçs pour leur 

fragilité.  

Projets 

éligibles  

1) Opérations commerciales, artisanales, de restauration ou de services ;  

2) Projets liçs Þ lɠçconomie sociale et solidaire et des projets touristiques 

(hôtellerie hors hôtellerie de plein air) ;  

3) Les projets accompagnçs peuvent avoir une mixitç dɠusages. 

Le fonds prend en charge jusquɠÞ 50 % du déficit des opérations en qualité de 

dernier subventionnaire. Ces opçrations doivent relever de lɠobjet du 

fonds.  Lɠopçrateur doit justifier dɠune participation dɠau moins 40 % du prix 

de revient.  

Enveloppe  

2021 : première enveloppe de 60  Mʁ. 2023 : enveloppe de 25 Mʁ issue du 

fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires, aussi 

appelé « fonds vert ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Que faire dans le cadre de lɠinstruction ?  

Indiquer si la commune dɠimplantation dɠun projet commercial ou les communes voisines ont 
fait lɠobjet de subventions au titre du FISAC ou du FRLA. 

Indiquer le cas échéant le but et le montant de la subvention attribuée, sa date de clôture, et 
si le projet impact les actions menées dans le cadre de la subvention.    

O÷ trouver lɠinformation ?  

Lɠanalyse dɠimpact doit prçsenter les « subventions, mesures et dispositifs de toutes natures 
mis en place sur les territoires [de la commune dɠimplantation et des communes limitrophes 
incluses dans la zone de chalandise] en fav eur du développement économique  ». 

Dans les services déconcentrés, le service instructeur de la DDT(M) se rapproche de la 
préfecture.  

En administration centrale, lɠinstructeur de la CNAC se renseigne aupræs du pòle « économie 
des territoires  » pour savoir si une commune situçe dans la zone de chalandise a fait lɠobjet de 
subventions au titre du FISAC.  

Les communes bénéficiaires du FRLA sont disponibles ici . 

 

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/fonds-de-restructuration-des-locaux-dactivite-415
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Quelles ressources  ? 

Rapport dɠactivitç du FISAC - DGE 

FISAC - Aides territoires  

Présentation du FRLA et liste de bénéficiaires du fond  : FRLA - ANCT  

 

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/artisanat/fisac/rapport-fisac-1992-2014.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/artisanat/fisac/rapport-fisac-1992-2014.pdf
https://aides-territoires.beta.gouv.fr/aides/13a2-fisac-fonds-dintervention-pour-les-services-l/
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/fonds-de-restructuration-des-locaux-dactivite-415
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LES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

RÇCENTES EN MATIÆRE DɠAEC   

Références juridiques  

Loi n° 2021 -1104 du 22 août 2021  portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets  

Lɠarticle 101 fixe des obligations de vçgçtalisation ou de pose de panneaux 
photovoltaïques sur les to itures des bâtiments et sur les parcs de stationnement nouveaux.  

Les articles 191 Þ 235 fixent les rægles relatives Þ la lutte contre lɠartificialisation des sols, 
notamment lɠobjectif « zéro artificialisation des sols ɝ ZAN  » pour 2050.  

Lɠarticle 215 dçfinit le principe dɠinterdiction des projets soumis Þ autorisation 
dɠexploitation commerciale qui artificialisent les sols. 

Le « décret n° 2022 -1312 du 13 octobre 2022 relatif aux modalitçs dɠoctroi de lɠautorisation 
dɠexploitation commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols  » est le 
texte dɠapplication de lɠarticle 215. 

Lɠarticle 219 renforce le ròle du document dɠamçnagement artisanal, commercial et 
logistique (Daacl) en matiære dɠamçnagement commercial. 

Loi n° 2022 -217 du 21 février 2022  relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale  

Lɠarticle 97 prçvoit une expçrimentation relative Þ lɠamçnagement commercial. 3 ans 
apræs sa promulgation, aucune collectivitç de sɠest engagçe dans cette expçrimentation qui est 
dorénavant close.  

Le « décret n° 2023 -977 du 23 octobre 2023 relatif aux modalitçs de mise en őuvre de 
lɠexpçrimentation prçvue Þ lɠarticle 97 de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 en matière de 
procçdure de dçlivrance des autorisations dɠexploitation commerciale » constitue le texte 
dɠapplication de la prçsente disposition. 

Loi n° 2023 -175 du 10 mars 2023  relative Þ lɠaccçlçration de la production dɠçnergies renouvelables 

Lɠarticle 40 impose des obligations de pose dɠombriæres dotçes de panneaux 
photovoltaïques sur certains p arkings extérieurs existants.  

Loi n° 2023 -973 du 23 octobre 2023  relative Þ lɠindustrie verte 

Lɠarticle 22 donne la possibilitç de « transférer  ¹ une autorisation dɠexploitation 
commerciale au sein dɠune grand opçration dɠurbanisme (GOU) 

Décret n° 2024 -1248 du 30 décembre 2024  relatif Þ la durçe de lɠautorisation dɠexploitation 
commerciale  

Modifie la durée de validitç de lɠautorisation dɠexploitation commerciale en lɠalignant sur 
la durée du permis de construire  

Décret n° 2025 -461 du 26 mai 2025  prorogeant le délai de validité des au torisations dɠurbanisme 
délivrées entre le 1er janvier 2021 et le 28 mai 2024  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048242288/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872282
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051661921
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Modifie la durée des permis de construire délivrés après la crise sanitaire de 2020 ainsi que 
la durée des autorisations commerciales qui y sont adossées.  

Loi n° 2025 -1129 du 26 novembre 2025  de simplification du droit de lɠurbanisme et du logement 

Lɠarticle 8 assouplit les conditions dɠapplication de lɠarticle 40 de la loi dɠaccçlçration de 
la production dɠçnergies renouvelable de 2023. Il permet notamment de mixer vçgçtalisation et 
ombrières photovoltaïques pour respecter les obligations en la matière.  

 

 

Dans un souci de renforcer le volet urbanistique de lɠamçnagement 
commercial, de lɠintçgrer dans la planification dɠun territoire et de 
simplifier les procédures applicables aux entreprises, la loi dite 
« 3DS13 » a lancé une expérimentation visant à conférer davantage de 
compçtences Þ lɠautoritç compçtente pour dçlivrer lɠautorisation 
dɠurbanisme. 
  

Dɠune durée de 6 ans, elle consiste à supprimer la saisine des commissions 

dçpartementales dɠamçnagement commercial (CDAC) dans les çtablissements publics 

de coopçration intercommunale (EPCI) couverts par un plan local dɠurbanisme 

intercommunal (PLUi) et un sc héma de cohérence territoriale (Scot) comportant un 

document dɠamçnagement artisanal, commercial et logistique et ayant intçgrç certains 

critæres de lɠamçnagement commercial dçfinis dans le code de commerce.  
 

Par ailleurs, le loi dite «  industrie verte  » promulguée en octobre 2023 introduit une 
simplification des procçdures administratives relatives Þ lɠAEC pour des projets 
industriels. Pour certaines opçrations dɠamçnagement comme les GOU, la loi prévoit 
dɠautoriser les transferts dɠAEC sans nouvelle autorisation pour des projets intçgrçs Þ ces 
opérations. Cela vise à accélérer le développement des grandes opérations urbaines 
jugées prioritaires, en réduisant les délais administra tifs.  

  

 

13 Loi n°2022 -217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l'action publique locale  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052857880
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048242288/
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Lɠexpçrimentation 3DS 

Références 

temporelles  

21 février 2022  : loi 3DS  crçant lɠexpçrimentation 

23 octobre 2023  : dçcret dɠapplication 

22 février 2025  : date limite pour engager lɠexpçrimentation 

22 février 2028  : fin de lɠexpçrimentation 

Périmètre  

Lɠexpçrimentation peut ètre mençe sur le territoire dɠun EPCI dans 

lequel une convention dɠopçration de revitalisation de territoire 

(ORT) a été signée.  

Elle peut également être menée dans les métropoles et 

communautés urbaines  sans ORT. 

Objectifs  

Lɠexpçrimentation vise Þ : 

- Renforcer la planification en matiære dɠamçnagement 

commercial portée dans les PLUI et Scot,  

- Simplifier et raccourcir les procédures pour les porteurs de 

projets commerciaux en supprimant le passage en CDAC.  

Procédure 

dɠengagement de 

lɠexpçrimentation 

1/ Dçlibçration de lɠEPCI candidat apræs avis de ses communes 

membres et délibération du syndicat de Scot.  

2/ Adaptation ɝ le cas échéant ɝ du PLUi et Scot pour répondre aux 

conditions dɠentrçe dans lɠexpçrimentation. La procçdure de 

modification simplifiée peut être utilisée.  

3/ Avis conforme de la commission nationale dɠamçnagement 

commercial (CNAC).  

4/ Arrêté préfectoral.  

Effets de 

lɠexpçrimentation 

Pendant la durçe de lɠexpçrimentation : 

- Les AEC sont instruites et dçlivrçes par lɠautoritç compçtente 

en matiære de dçlivrance dɠautorisation dɠurbanisme 

(commune ou EPCI), 

- Si la commune est compçtente, un avis conforme de lɠEPCI 

est requis pour la dçlivrance de lɠautorisation dɠurbanisme, 

- Lɠautoritç organisatrice de la mobilitç est çgalement 

consultée,  

- La CDAC nɠest plus saisie des AEC, sauf pour les projets qui 

artif icialisent des sols,  

- La saisine de la CNAC ne constitue plus un recours préalable 

obligatoire, et le juge est désormais directement compétent, 

uniquement dans le cadre de lɠexpçrimentation.  

Fin de 

lɠexpçrimentation 

Lɠexpçrimentation se termine au plus tard le 22 février 2028.  

Si les conditions dɠentrçe dans lɠexpçrimentation ne sont plus 

réunies, le préfet peut y mettre fin de manière anticipée.  
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Enseignements tirçs de lɠexpçrimentation : 

A fin fçvrier 2025, date limite pour entrer dans lɠexpçrimentation, aucune collectivitç 
ne sɠest engagçe principalement en raison des conditions dɠentrçe : nçcessitç de 
disposer dɠun PLUI et dɠun Scot et de les adapter dans un temps limitç. Le projet de loi 
de simplification de la vie çconomique en cours dɠexamen parlementaire prçvoit , 
dɠune part la prolongation de lɠexpçrimentation sur 3 ans, dɠautre part, un 
assouplissement des conditions dɠentrçe.  

 

 

Enseignements tirés des dispositions Aménagement commercial de la Loi Industrie 
verte :  

Au 1er avril 2026, aucune collectivitç ne sɠest engagçe dans la dçmarche. Le projet de 
loi de simplification de la vie çconomique prçvoit lɠextension de la disposition au-delà 
des GOU. Le pçrimætre des secteurs dɠintervention des opçrations de revitalisation de 
t erritoire (ORT) sera étendu à certains secteurs périphériques au sein desquels le 
transfert des autorisations dɠexploitation commerciale (AEC) sans dçpòt de nouvelle 
demande sera permis.  

 

  

Loi Industrie verte  

Références 

temporelles  

23 octobre 2023  : Adoption de la loi industrie verte supprimant 

lɠAEC pour les regroupements de surfaces de vente situçes dans le 

pçrimætre dɠune GOU qui comporte la transformation dɠune ZAE, 

de maniære expçrimentale dans le pçrimætre de lɠEPCI pour 

lɠimplantation dɠindustrie.  

22 octobre 2026  : fin de lɠexpçrimentation  

Périmètre  

La loi industrie verte met en place deux périmètres distincts  : 

1) La suppression dɠAEC intervient dans le pçrimætre dɠune GOU 

qui comporte la transformation dɠune ZAE, sous conditions.  

2) Une expçrimentation qui peut ètre mençe Þ lɠintçrieur dɠune 

ZAE ou entre diffçrentes ZAE situçes dans le pçrimætre dɠun 

même EPCI pour p ermettre lɠinstallation dɠindustrie.  

Objectifs  

Dans le cadre de lɠobjectif « zçro artificialisation nette ¹ (ZAN), cet 

article sɠinscrit dans lɠobjectif de densification du foncier en 

simplifiant lɠimplantation de sites industriels dans des zones 

dɠactivités économiques (ZAE) via une optimisation du foncier. Il 

contribuera également aux objectifs du dispositif de « 

Transformation des zones commerciales ».  
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ANNEXES 

Grandes tendances et 
statistiques sur les 
dernières années  
 

CDAC  

Tableau 1.  Avis et décision pris par les CDAC depuis 2021  

Année  
Autorisations et avis 

favorables  

Refus et avis 

défavorables  
Total  Taux dɠautorisation 

2021 543  80 623  87% 

2022  561 81 642  87% 

2023  422  67 489  86% 

2024  338  46 384  88% 

2025  370  43 413 90% 

 

Entre 2024 et 2025, les CDAC enregistrent une hausse du nombre de dossiers examinés, avec un 

total de projets examinés qui passe de 384 à 413. Cette progression reste peu significative  : +7 

points par rapport Þ 2024. Elle sɠaccompagne dɠune augmentation des avis et décisions favorables 

: les autorisations augmentent de 338 à 370, tandis que les refus reculent légèrement de 46 à 43, 

ce qui porte le taux dɠautorisation de 88% en 2024 Þ 90% en 2025.  

En parallèle, la surface de vente totale examinée diminue nettement, passant de 685 215 m² en 

2024 Þ 527 347 m± en 2025. Ainsi, malgrç lɠaugmentation du nombre de dossiers, les demandes 

portent sur des projets de moindre envergure. Cette baisse de la surface de vente accordée peut 

sɠexpliquer, dɠune part, par la poursuite du déploiement des objectifs du ZAN conduisant à des 

projets aux surfaces plus compactes, dɠautre part, par des secteurs qui se transforment ou se 

dçveloppent, sous lɠeffet des nouveaux modes de consommation et de la transformation des 

usages (principalement le développement de la livraison, du e -commerce) tels que lɠalimentation 

par exemple, o÷ lɠensemble des magasins rçduit leur surface de vente (72% des dossiers examinçs 

par la CNAC en 2025 relèvent du secteur 1 ɝ secteur alimentaire).  

Enfin, les CDAC ont principalement examinç des projets dɠextension, qui reprçsentent 61% des 

dossiers. Les créations viennent ensuite avec 37%. La dynamique de développement des 

çquipements commerciaux sɠappuie donc davantage sur lɠagrandissement de sites existants que 

sur lɠimplantation de nouveaux projets. Enfin, les modifications substantielles14 demeurent très 

 

14 La modification substantielle dçcoule dɠun changement apportç par le porteur Þ son projet dɠçquipement commercial. Cette 
modification doit ètre dɠune nature telle quɠelle affecte lɠçconomie gçnçrale du projet, voire, dans le cas dɠun PC valant AEC, la 
nature même du projet (article L.752 -15 du code de commerce).   
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minoritaires (2%), traduisant le faible poids des ajustements de projets déjà autorisés ou existants 

par rapport aux extensions et aux créations . 

 

CNAC  

Tableau 1.  Avis et décision pris par la CNAC depuis 2021  

Année  
Autorisations et avis 

favorables  

Refus et avis 

défavorables  
Total  Taux dɠautorisation 

2021 85 111 196 43% 

2022  120 103 223  54% 

2023  102 79 181 56% 

2024  77 68 145 53% 

2025  69 49 118 58% 

 

Les çvolutions constatçes entre 2024 et 2025 sɠinscrivent dans la continuitç des dynamiques 

observées les années précédentes  :  

ʆ 118 projets ont été examinés par la Commission en 2025, contre 145 en 2024, soit une baisse 

dɠenviron 19% ; 

ʆ Une nouvel le diminution des surfaces de vente examinées par la CNAC est constatée, passant 

de 234 940 m± en 2024 Þ 188 951 m± en 2025, soit une baisse dɠenviron 20% ; 

ʆ Cette contraction concerne à la fois les surfaces autorisées (110 575 m² en 2025 contre 138 

031 m² en 2024) et les surfaces refusées (78 376 m² contre 96 909 m²), traduisant un recul 

global de lɠampleur des projets soumis Þ la Commission. 

Ces indicateurs confirment la continuité des tendances structurelles déjà observées en 2023 et 

2024 : effets du dépl oiement du dispositif de zéro artificialisation nette (ZAN), hausse durable des 

coûts de construction, saturation des équipements commerciaux dans certains territoires et 

montée en puissance du commerce en ligne.  

Enfin, le taux dɠautorisation augmente de 5 points par rapport à 2024  : il passe de 53% à 58%. La 

CNAC a assurç une continuitç dans lɠapprçciation des projets, dans un contexte de 

renouvellement partiel de sa composition en janvier 2025. La hausse du taux dɠautorisation, peu 

significative, sɠexplique principalement par une qualité des projets en constante amélioration sur 

lɠaspect consommation des sols notamment, tçmoignant de la prise en compte progressive et 

efficace par les porteurs de projets de la Loi Climat et résilience du 22 août 2021.  

 

 

 

 
 

 

 

 

Quelles ressources  ? 

Rapport dɠactivitç de la CNAC - DGE 

Rapport d'activité de la CNAC 2025   

 

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/artisanat/fisac/rapport-fisac-1992-2014.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/artisanat/fisac/rapport-fisac-1992-2014.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/publications?field_sujets_target_id%5B563%5D=563&field_type_publication_target_id%5B261%5D=261&created%5Bmin%5D=
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https://www.linkedin.com/showcase/dgaln-habitat-renovation-urbanisme/?originalSubdomain=fr
https://www.linkedin.com/company/106256770/admin/dashboard/

